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La taxe américaine

sex

tue déjà une scierie
D PaulVallée Inc. ferme si Washington maintient sa décision
 

Michel MORIN Sawyerville
 

de 14,48 pour cent par le gou-
vernement américain, le ma-

nufacturier de bois de sciage Paul
Vallée Inc. de Sawyerville menace
de fermer boutique et de priver de
leur gagne-pain 55 travailleurs.

Se disant incapables de faire
face a la concurrence en devant
payer cette surtaxe sur le bois
d’oeuvre, les dirigeants de cette en-
treprise familiale n’ont d’autre
choix que d’envisager la fermeture.
Leur décision apparait trés fermeet
seule une volte-face de Washington
pourrait permettre de poursuivre
les opérations de cette firme vieille
de 34 aps.

Paul Vallée, le présadent-fonda-
teur, et son fils Richard, qui as-
sume les fonctions de secrétaire-
trésorier, ne comprennent pas
pourquoi leur entreprise n’a pas été
exemptée de ce droit compensa-
teur, au même titre par exemple

que la scierie Marcel Lauzon,
d’East Heréford.

Fo d’un droit compensateur

la firme Paul Vallée provient à 8
pour cent seulement du Québec; le
reste provenant entièrement des
États-Unis. Et encore. Les Vallée
n’achètent pas de bois venant des
terres publiques, ce qui est consi-
déré par le département américain
du Commerce extérieur comme de
la matière première indûment sub-
ventionnée.

«Le peu de bois que nous ache-
tons au Québec et qui est destiné au
marché américain nous est fourni
par des producteurs de terrains pri-
vés. Ce n’est donc pas du bois sub-
ventionné. Je ne comprends pas
pourquoi nous ne sommes pas
exemptés de cette taxe, commente
Richard Vallée, la rage au coeur.
Es-tu capable, toi, de compétition-
ner quand tu pars 15 pour cent en
arrière des autres? C’est impossi-
ble.»

Devantcet état de fait, les diri-
geants de l’entreprise ont signifié
leurs intentions au ministre québé-
cois du Travail, Norman Cherry.
Et le texte de la missive ne laisse
place à aucune interprétation.

«... Nous sommes donc con-
frontés a une situation qui nous

oblige a vous aviser qu’il nous sera
financiérement et moralement im-
possible de tenir le coup et que no-
tre usine, qui aurait eu ses 34 ans
d’existence, se verra obligée de fer-
mer ses portes d’ici trois mois, met-
tant a pied plus de 55 personnes et
un bon nombre de sous-traitants.»

S’agit-il davantage d’une me-
nace, histoire de faire pression sur
les autorités gouvernementales?
Absolument pas, rÉtorquentles di-
rigeants. À moins que le gouver-
nement canadien puisse faire re-
venir Washington sur sa décision,
ce qui aurait pour effet de lever
l'imposition de ce droit compensa-
teur, les Vallée mettront la clé dans
la porte.

La famille Vallée possède deux
autres usines, l’une du côté de La
Patrie, l’autre aux Etats-Unis, à
Milan, dans l’État - du New-
Hampshire.

«Ça se déménage de l’autre bord
une usine, indique clairement Ri-
chard Vallée. Tant qu’à se faire
avoir ici, pas pire aller aux Etats.»

Etl’économie locale? «Le gou-
vernement s’en sacre, de son éco-

, nomie locale», reprend-il aussitôt.
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  Se dust a

Richard Vallée, qui se veut la relève de son père Paul, s’explique mal la
décision de Washington. Une décision qui pourrait se révéler funeste pour
l'économie de Sawyerville. Les employés de la scierie, eux, sont sous le
choc. (VOIR AUTRE TEXTE EN PAGE A5)
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@LE SIROP NOUVEAU EST ARRIVÉ![

 
Plusieurs acériculteurs de l’Estrie s’affairent à produire les premiers gallons de sirop, cuvée
1992. Le redoux des derniers jours a fait son oeuvre. De bonnes coulées ont été constatées,

hier, comme le montre Réal Burelle de Melbourne, près de Richmond, qui exploite 4500

entailles. Il ne manque qu’un peu de soleil pour faire le bonheur des acériculteurs, qui sont
pas moins de 1075 en Estrie. La production de la région est d’ailleurs la quatrième en
importance au Québec.
UN REPORTAGE EN PAGE A4.

 

  
28 millions S en taxes
impayées sur le tabac!
 

Montréal (PC)
 

nawake et membre influent des War-
riors, Philip Deering, a été condamné

par la Cour supérieure a verser au ministére
québécois du Revenu un montant de prés de
52 millions $, a rapporté hier soir la société
Radio-Canada.

M. Deering a omis de remettre au minis-
tére du Revenu des taxes pour un montant de
28,2 millions $ au cours des huit premiers
mois de 1988, alors qu’il faisait le commerce
en gros des produits du tabac. Avec les péna-
lités et les intérêts qui s'ajoutent, la facture
atteint maintenant 51,7 millions $.

Les avis de cotisation expédiés à l’homme

Un homme d’affaires amérindien de Kah-

‘

d’affaires étant demeurés sans réponse, Re-
venu Québec s’était adressé le 14 février der-
nier à la Cour supérieure pour obtenir une or-
donnance de saisie.

Le ministère québécois du Revenu a entre-
pris des procédures devant la Cour supérieu-
re, à Longueuil, pour récupérer le montant
qui lui est dû.

L'ordonnance de saisie ne porte toutefois
que sur un camion, et son éventuel contenu,
puisqu’il s’agit des seuls biens saisissables
connus appartenant à Deering.

La Loi sur les Indiens interdit les saisies
immobilières sur les réserves.

Le ministère a cependant enregistré des
hypothèques sur trois terrains appartenant à
l’homme d’affaires dans la municipalité de
Saint-Constant, près de Kahnawake.

La grève des profs
risque d’être longue
D Environ la moitié des cours annulés à l'Université
 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

compte tenu de plusieurs facteurs (no-
B= que le terrain n’y soit pas propice

tamment le fait que le régime coopératif
.oblige un calendrier serré), la grève des
membres du Syndicat des professeures et
professeurs de l’Université de Sherbrooke
(SPPUS) qui débute ce matin risque d’être
longue.

D'abord, parce que les parties en cause
sont bien assises sur des positions fort éloi-
gnées l’une de l’autre. Et même la perspec-
tive de cette grève n’a pas permis un quel-
conque rapprochement, lors de la rencontre
de dernière heure, vendredi dernier. Du côté
patronalet syndical, on est demeurétrès fer-
me.

Ensuite, parçe qu’une grève du SPPUS
ne paralyse pas l’université au complet.
Loin de là, même. En fait, on sait en partant
que la faculté de Médecine n’est nullement
concernée puisqu’aucun membre du SPPUS
n’y enseigne. À la faculté des Sciences appli-
quées, le scénario est pratiquement identi-
que. Danscette faculté, on ne compte qu’u-
ne poignée de membres du SPPUS. Presque
tous les enseignants de cette faculté se re-
trouvent au sein de l’Association des ingé-
nieurs professeurs des sciences appliquées
(AIPSA).

Ailleurs, les 370 membres du SPPUSpar-
tagent le travail avec des chargés de cours,
membres du Syndicat des chargés de cours
(SCCUS), un syndicat qui vient de parapher
une nouvelle entente avec l’employeur.

Selon le vice-recteur au personnel et aux
étudiants, Jacques Auger, on peut avancer
que la moitié de l’enseignement, en moyen-
ne, est assurée par des membres du SPPUS
dansces facultés. En moyennecarcertaines
facultés, dont l’Éducation, voient leurs ac-
tivités pédagogiques confiées dansune large
proportion aux chargés de cours. À la facul-
té d’Éducation, on évalue queles chargés de
cours assurent environ 70 pour cent des ac-
tivités pédagogiques. .

C’est peut-être pourquoiles étudiants, en
général, ne semblent pas trop inquiéter par
l’arrêt de travail.

Fonds de grève
Du côté du Syndicat des professeurs, on a

fourbi les armes. Dans un récent «SPPUS
négo», le syndicat signalait à ses membres
que le fonds de défense professionnelle per-
mettrait de faire la grève durant au moins 40
jours, sans pénalité. «Notre capacité d’em-
prunt nous permet de plus de doubler le

fonds actuel… Enfin, notre fédération nous
a déjà assurés d’un endossement supplémen-
taire, sans compter les prêts, dons et endos-
sements des autres syndicats québécois et ca-
nadiens.»

Le syndicat signale par ailleurs qu’il n’est
pas dans son intention de restreindre l’accès
au campus.

Une grève, rappelait-il à ses membres,
n’est pas une opération administrative mais
«une expression de solidarité, de façon à
transmettre clairement à l’administration le
message quele bilan actuel de la négociation
ne nous convient pas».

Rappelons que les enjeux portent sur les
salaires mais aussi, et surtout, sur la parti-

cipation à la gestion académiquede l’univer-
sité, l’élaboration d’une meilleure planifi-
cation des postes, l’amélioration des res-
sources à l’enseignement, l’établissement de
critères connus et équitables pour l’octroi
des permanences et rangs professoraux et,
enfin, l’établissement de sanctions en cas de
dérogation aux articles de la convention.

Étudiants peu inquiets (A2)

Lu
ONNO
nouvelle

Glissière populaire
|7ie Bois Ouvrés Wa-

terville vient de présenter
une toute nouvelle glissiére

de table qui soulève l’intérêt jus-
qu’en Europe.

Hier, un fabricant de meubles
européen en a même commandé un
grand nombre. «Notre première
commande de glissières», s’est ré-
joui la présidente de Bois Ouvrés,
Monique Compagna.

La glissière de table novatrice a
été présentée à l’exposition AP-
PROFAL 1992, à Paris au début de
l’année, où elle a décroché le pre-
mier prix de l’Innovation techni-
que.

Le nouveau produit a été mis au
point par Bois Ouvrés Waterville
spécialement pourles tables de type
européen, soit les tables qui peu-
vent s’agrandir par l’ajout de pan-
neaux.
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Cm.A Ten far, .

La présidente de Bois Ouvrés
Waterville, Monique Compagna (à
gauche), et sa fille, Lise
Compagna, ont de quoi se réjouir.

  
 



 

Secrétaire de direction
CODE PROF: 1179 #2679126
EXIGENCES: min. 3 ans
exp./conn. informatique Word
Perfect, Lotus/DBase/dactylo
50 mlm/bilingue SALAIRE:
$8.00 a 12.00 h selon exp.
FONCTIONS: Assister dir. des
finances ds ses travaux.

Dessinateur/trice industriel/le
CODE PROF: 2163 #2675892
EXIGENCES: 5 ans exp. ds le
domaine comme dessinateur in-
dustriel/diplôme collégial/conn.
en trigonométrie/conn. structure
d’acier & fabrication de réser-
voirs SALAIRE: $8.00 à 15.00/h
selon exp. FONCTIONS: dessi-
ner plans de réservoirs selon

coordonnées des clients pour en-
voyer en production

Tech. réparateur/trice balance
CODE PROF: 2165 #2675776
EXIGENCES: DEC en mécani-
que/avoir permis conduire véhi-
cule lourd camion 10 roues un
atout. SALAIRE: à négocier.
FONCTIONS: réparer, ajuster,
équilibrer balances électroniques
& mécaniques.

Program. en informatique
CODE PROF: 2183 #2679195
EXIGENCES: DEC inform. 2
ans exp. ds domaine entr. ma-
nufacturières/conn. syst. in-
form./conn. syst. exploit. unix.
Word perfect, Lotus SALAIRE:
à négocier. FONCTIONS: mo-
difier progr. selon besoins/éla-
borer prog. informatiques/ré-
soudre problèmes ordre tech.
concernant logiciels &
prog./procurer support aux uti-
lisateurs.

Mécanicien/ne moteur diesel

CODE PROF: 8584 #2678381
EXIGENCES: 5 ans exp. min.
comme mécanicien diesel sur
autobus coach (grand courrier)
SALAIRE: à négocier selon exp.
FONCTIONS: mécanique géné-
rale & entretien préventif sur
autobus.

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi du Canada afin
de consulter ces offres d’emploi
sur le tableau d’affichage.
Une initiative de La Tribune en

collaboration avec le Centre d’em-
ploi.

La Ville n'a

   

La Tribune, Sherbrooke, mardi 10 mars 1992

 

Michel RONDEAU Sherbrooke
 

niversité de Sherbrooke à
compter de ce matin inquiète

plus ou moinsles étudiants, à court
terme, mais leurs inquiétudes s’é-
veillent à l’idée que le conflit puisse
durer plus que deux ou trois semai-
nes.

Patrice Pagé, délégué socio-po-
litique de la Fédération étudiante
de l’Université de Sherbrooke,a ré-
sumél’état d’esprit qui régnait hier
sur le campus de l’Université:
«C’est plus tranquille que prévu».

La FEUS, explique M. Pagé,
veut demeurer neutre dans le con-
flit qui oppose le SPUSet l’Univer-
sité. De fait, dit-il, les représen-
tants des étudiants déplorent que
les étudiants perdent des cours,
mais ils déplorent en même temps
les conditions de travail des profes-
seurs, qui sont moins bonnesà l’U-
niversité de Sherbrooke que dansla
plupart des autres universités, de
l'avis de la FEUS.

Pourl’instant la Fédération étu-
diante n’a pas l’intention de réagir
face à la grève, mais, si elle devait

durer, dit Patrice Pagé, «la FEUS
avisera» et fera connaître sa posi-
tion aux parties, à ce moment-là.

Les craintes
Parmi les sujets d’inquiétudes,

advenant la prolongation de la grè-
ve, des étudiants du régime coopé-
ratif pointent la possibilité de rater
un stage en milieu de travail. C’est
le cas, par exemple, de Lydie Ole-
ry, étudiante de la maîtrise à la fa-
culté des Lettres. «J’éprouve de
l’inquiétude parce qu’un retard
dans la poursuite du programme
pourrait prolonger mes études.
J'espère terminer ma maîtrise en
septembre, parce que j'ai prévu un
stage en milieu de travail à l’au-
tomne, ce qui ne serait pas possible
si la présente session était décalée.»

Un tel décalage aurait des effets
déplorables, croit aussi Marie-Jo-
sée Proulx, une étudiante en Ad-
ministration. «Après la présente
session, qui se terminera le 24 avril,

|: grève des professeurs de l’U-

nous n’aurons que deux jours de-
vacances avant d'entreprendre une
nouvelle session.» A toute fin pra-
tique, explique MmeProulx,il n’y
a pas possibilité de prolonger la
présente session sans devoir décaler
les suivantes. Dans son cas, toute-
fois, elle note que quatre de ses
cinq professeurs sont des chargés
de cours, de sorte qu’un seul de ses
cours est donné par un membre du
Syndicat des professeurs de l’Uni-
versité.

Patrick Chénard, un étudiant

pas réfléchi
aux logements sociaux
 

François GOUGEON Sherbrooke
 

le mémoire de la Table d’ac-
tion contre l’appauvrissement

(TACA), invitant la Ville de Sher-
brooke à faire du logement une de
ses priorités, le maire Paul Gervais
a avoué hier que «la réflexion n’a
pas encore débuté» sur le sujet.

Sonnant l’alarme lors de leur
présentation devant le Comité exé-
cutif, que préside d’ailleurs le mai-
re Gervais, les intervenants, André
Martel, Richard Chamberland et
Normand Couture, y sont allés de
différentes pistes de solution afin
d’améliorer le sort des locataires.
On pense ici essentiellement aux

familles qui, en raison de leur pau-
vreté, consacrent une part trop im-
portante de leur revenu (jusqu’à 50
pour cent) pour se loger. Il est no-
tamment question dans le docu-
ment de former une commission
municipale sur le logement, voir à
ce que la Ville puisse établir un mé-
canisme de contrôle limitant la
hausse du prix des loyers ou encore
que la municipalité puisse mettre à
la disposition de citoyens délogés
temporairement ou victimes d’un
sinistre un immeuble pouvant les
abriter de façon transitoire.

«Pour l’instant, a reconnu hier

LA QUOTIDIENNE
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Les modalités dencansement des billets
GAGNANts Paradis ent AU verso des billets
En cas de disparité entre cette liste et la
liste officielle. cette dernière à pnonté   

Le maire Paul Gervais

le maire Gervais, on n’a pas touché
au dossier. Mais on ne l’a pas mis
de côté pour autant. C’est une
question de priorité et les dossiers à
étudier ne manquent pas. Chose
certaine, on est prêt à regarder les
possibilités d'intervention qui en-
trent dans le cadre du mandat
d’une municipalité.«

Ce faisant, le maire parle de
«prudence». «C’est sûr qu’autant
en matière de logement que’ pour
tout ce qui concerne la pauvreté,
on doit être sensible. Personnel-
lement, ça me préoccupe beaucoup
maisil ne faudrait pas non plus que
la Ville en vienne à ramasser les
factures du provincial. L’habita-
tion sociale, c’est une responsabi-
lité évidente de Québec, mêmesi on
est bien d’accord, à la Ville de
Sherbrooke, pour faire le maxi-
mum», a dit le maire.

Celui-ci n’a pu,indiquer à quel
momentles responsables du dossier
de l’habitation au sein de la Table
d'action contre l’appauvrissement
obtiendront des réponses précises à
leurs questions. «On va faire notre
réflexion, c’est sûr, mais quand, ça
je ne sais pas», a conclu M. Ger-
vais.

’
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des Sciences appliquées, note que
les professeurs de sa faculté ne font
pas partie du SPUSet que les étu-
diants ne seront donc pas affectés
par la grève. Par contre, son amie,
qui étudie à la faculté d’Education,
pourrait être affectée si la grève
dure plus que quelques jours.

Poursa part, Pascal Trahan, un
étudiant de la faculté d’Education
physique et sportive, confie que la
grève ne l’inquiète pas vraiment.
Les travaux, dit-il, peuvent être
faits qu’il y ait classe ou pas et les
examens viennent d’avoir lieu
avant la semaine de relâche. «Ca
ira à la fin d’avril avant qu’il y ait
d’autres examens de fin de ses-
sion.» Sur le geste des professeurs,
ilcommente: «Je n’ai pas l’impres-
sion que les professeurs visent les

 

  
Marie-Josée Proulx

étudiants. De plus, il est toujours
possible de prendre des arrange-
ments avec les professeurs pourles
travaux et les examens dans de tel-
les situations.»

 

Université

Pascal Trahan

profs n’inquiéte pas
tellement les étudiants de I’

Serge Beaudoin, de la faculté
des Sciences appliquées, note lui
aussi que les étudiants de sa faculté
ne seront pas touchés par la gréve,
mais que son amie, en Lettres, le
sera pour un ou deux cours. Elle ne
se montre pas inquiète pour l’ins-
tant, mais M. Beaudoin estime
qu’elle pourrait peut-être le devenir
si la grève durait longtemps.

Enfin, Sylvie Giard, de la facul-
té d’Education physique et sporti-
ve, dit: «La grève ne me stresse
pas. Mon baccalauréat n’est pas en
cause, puisque je l’ai terminé et que
je suis inscrite actuellement à un
certificat.» A la lumière d’événe-
ments du passé, Mme Giard estime
qu’il n’y a paslieu de craindre pour
les suites d’une grève de profes-
seurs.
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Andrée ALLARD Sherbrooke
 

versité de Sherbrooke, hier en
fin d’aprés-midi, quelque 200

personnes ont célébré la journée in-
ternationale de la femme où l’on a
fait place à une cérémonie de re-
connaissance envers une femme de
la communauté universitaire.

Dans une ambiance chaleureuse

d’échanges et de rigolade, danses,
chansons et quizz ont diverti l’as-
semblée, qui s’est faite tous yeux

tout oreille au moment de la divul-
gation du nom des 10 candidates
du concours «Celle qui brille dans
l’ombre».

Professeure d’écologie à la fa-
culté des sciences et directrice de la
maîtrise en environnement, Colette
Ansseau a mérité cet honneur qui
vise à souligner les réalisations so-
ciales et personnelles d’une femme
de l’université.

Mise en nomination par ses

Ri à la cafétéria de l’Uni-

 
  
Récipiendaire du concours 1991 de la Journée internationale des femmes
de l’Université de Sherbrooke, Lucille Bolduc remet à Colette Ansseau (à
gauche), gagnante de cette année, une gravure signée Jeannine Bourret.

L’universitaire Colette Ansseau
est honorée par les autres femmes

pairs, Mme Ansseau s’est distin-

guée pour son souci du travail bien
fait, sa disponibilité, son amabilité,
son ouverture à la communauté in-
ternationale, la qualité de son en-
seignement, sa participation dans
la recherche scientifique et son im-
plication dans le Centre d’applica-
tions et de recherches en télé-détec-
tion ainsi qu’au sein du comité de
citoyens de Lennoxville.

Enseignante à l’Université de
Sherbrooke depuis six ans, Mme
Ansseau a enseigné au niveau uni-
versitaire à Chicoutimi, Québec et
Lennoxville, sans compter ses cing
ans de travail en Afrique, soit au
Zaïre, au Rwanda et au Maroc.

La récipiendaire, celle qui, de
l’avis de la gagnante de l’an der-
nier, Lucille Bolduc, «va briller al
grand jour», a été surprise et émue
de sa nomination. «Je suis prise au
dépourvu. Je ressens plus d’éton-
nement que de joie», a-t-elle dit à
l’auditoire. «Mais je suis aussi
émerveillée d’entendre des termes

aussi élogieux ...
immérités»

«Je medis: pourquoi moi plutôt
qu’une autre?» confie-t-elle à La
Tribune. «On a des quantités de
femmes qui sont aimables, qui font
des choses pas toujours faciles.
C’est injuste qu’il en sorte une par-
mi des milliers. Mais, en même
temps... il est important que les
femmes sachent que c’est possible
de réaliser beaucoup de choses. J'ai
quatre enfants donttrois filles qui
se sont dirigées vers des carrières en
sciences», souligne-t-elle.

La fête des femmes à l’Univer-
sité de Sherbrooke est née de l’ini-
tiative du comité travaillant au pro-
gramme d’accès à l’égalité, il y a
quelques années. Le groupe de tra-
vail vise particulièrement à «amé-
liorer la représentation des femmes
sur le campus,à tousles niveaux, et
à faire disparaître les éléments dis-
criminatoires dans la politique
d’emploi et les pratiques de ges-
tion», a précisé une responsable,
Lise Lafrance.

et probablement

  
METEO

Montréal (PC)

Situation générale pour le Québec et la vallée
del'Outaouais dise por le centre météorologique du
Québec d'Environnement Canada & 16 h 30 hier.

Des températures printanières qui ne persisteront
pos... Une dépression sur le midwest américain re-
monte vers les Grands Lacs et apporte avec elle une
importante zone de précipitations.

Ces précipitations tomberont sous forme de neige
sur les secteurs du nord et en pluie plus au sud.

Demain, la dépression se dirigera vers lo côte est
oméricaine retirant l'air chaud avec elle. Les tempéra-
lures reviendront vers desvaleurs plus saisonnières.

Les nuages couvriront toujours le sud du Québec,
souf pourl'extrême nord-ouest où le dégagement s'a-
morcera. De lo neige où de la pluie selon les secteurs
contnueon&Smee su fe. ,Ç

Estrie, Québec et la Beauce:pluie peut-être
mêlée de neige. Max. prés de 6. Vers de 20 à 40
km/h. Un peu de bruine. Demain: foible neige. Min.
près de moins 3 à plus 3.

Drummondville, Ottawa-Hull, Corn.
wall, Montréal, Trois-Rivières: pluie portois
forte. Brumeux et nuageux. Max. près de 7. Vents de
20 à 40 km/h. Demain: nuageux. Un peu de neige.
Min. près de moins 4. Venteux.

Pontiac-Gatineau-et-Lièvre et des Lau.
rentides: pluie se changeant en neige. Max.prés
de 5. Vers du nord-est de 20 à 50 Th. Demain:
nuageux avec éclaircies. Min. près de moins 7. Ven-
feux.

Saguenay, La Tuque, Réserve-Fauni-
que-des-Laurentides et LacSt-Jean:pluie ou
neige. Accumulotion près de 5 cm. Mox. près de 2.
Vents de 20 à 40 km/h. Demain: faible neige intermit-
tente. Min. près de moins 4. Venteux.

Charlevoix, Rivière-du-Loup, Rimouski
et Matapédia: pluie. Mox. près de plus 5. Vents
de 20 à 40 km/h. Demain: un peu de neige. Min. près
de zéro. Venteux.

Ste-Anne-des-Monts, Parc-de-la-Gas-
pésie, Gaspé et Pare-Forillon:un peu de rege
se changeant en pluie intermittente. Mox. près de plus
5.Vents de 20 à 40 km/h. Demain: pluie se changeant

faible neige. Min. près de plus 2. Venteux par en-
roifs.
Abitibi: neige. Accumulation fotale prés de 10

cm. Min prés de moins 1 2, Venis du nord de 30 à 50
km/h cousant de la poudrerie. Demain: ensoleillé et
froid. Min. près de moins 22.

Témiseamingue:pluie se changeant enneige.
Accumulation de à id cm. Min. près de moins 3.
Vents du nord-est de 30 à 50 km/h causant de la pou-
dre, Demain dégagementet froid. Min. près de
moins 18.

 

 

Versle sud
Acapulco 24 32 Barbade 25 29
Bermudes 20 22 Brownsvile 2 28
Daytona Beach 12 28 Honolulu 209
Kingston 4 30 lo Hovane 19 29
Los Vegos 08 09 losAngeles 12 17
Mexico 13 28 MiomiBeach 22 3!
Myrtle Beach 08 25 Nassau 19 28
Orlando 16 29 Palm Springs 11 21
Reno 1 13 Son Juan 25 32
Tampa 14 27 Trinidad 24 3
West Palm Beach 18 29
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Le ministre tient entre ses mains 8000
emplois du verre plat et du bois ouvré
 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

vail, Normand Cherry, pour-
rait décider du sort de toute une

industrie et de ses 8000 travailleurs
lorsqu’il tranchera la question des
décrets de l’industrie du verre plat
et du bois ouvré, d’ici peu.

S’il donneraison à une demande
émanant du bois ouvré et abolit les

deux décrets, il signera pratique-
ment l'arrêt de mort du verre plat
ou, à tout le moins, une régression
dans les conditions de travail de
tous les travailleurs concernés.

C’est du moins ce qu’a expliqué,
hier soir, le président du Syndicat
desvitriers travailleurs du verre, lo-
cal 1135, Pierre Néron, de passage
à Sherbrooke dans le cadre d’une
tournée des diverses régions du
Québec visant à alerter l’opinion
publique.

Dans la région immédiate de
Sherbrooke, a expliqué M. Néron,
l'abolition du décret viendra me-

L' ministre québécois du Tra-

nacer la survié d’une douzaine
d’entreprises, principalement des
vitreries et des fabricants de portes
et de fenêtres d’aluminium où oeu-
vrent entre 500 à 600 personnes, en
période de pointe.

L’opposition à l’abolition des
deux décrets ne vient pas seulement
du syndicat, a déclaré M. Néron. 11
signale que toute l’industrie du ver-
re plat, et tant les travailleurs que
les employeurs, sont unanimes à
défendre leur décret.

Trente ans
Dansl’industrie du verre plat, le

décret existe depuis plus de trente
ans. Ce décret découle d’une cin-
quième convention collective re-
nouvelée sans arrêt de travail. Ce
décret, a poursuivi M. Néron, assu-
re non seulement la paix sociale
mais procure aussi des avantages
sociaux, dont un fonds pour la for-
mation professionnelle profitable
aux employeurs et aux travailleurs.

Le problème, a-t-il expliqué,
vient d'employeurs d’entreprises

non syndiquées de l’industrie du
bois ouvré. Ces employeurs regrou-
pés notamment au sein de I’Asso-
ciation des industries de portes et
fenêtres du Québec demandent la
déréglementation, pensant pouvoir
ainsi englober la fabrication de
portes et fenêtres d’aluminium en
plus des portes et fenêtres à cadres
de bois, déclare M. Néron.

Selon lui, il n’y a pas de problè-
me de capacité de concurrence en-
tre le Québec, l’Ontario et les
tats-Unis.
«Si nous comparonsla situation

des travailleurs et des travailleuses
de l’industrie du verre plat du Qué-
bec et à l’étranger, les taux de salai-
re dans l’industrie équivalent à
ceux qui se paient ailleurs en Amé-
rique du Nord, c’est-à-dire dans un
contexte non réglementé. En revan-
che, le Québec ignore les disparités
régionales importantes qu’on ob-
serve ailleurs dans les conditions de
rémunération, en particulier aux
tats-Unis.»
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Gérald PRINCE Drummondville
 

premier degré ont été dépo-
sées hier contre un adolescent

de 17 ans de la région de Drum-
mondville et contre André Rainvil-
le, âgé de 19 ans, de St-Guillaume,
également près de Drummondville.

Les deux hommes sont soupçon-
nés d’avoir causé la mort d'Henri
Gilbert, âgé de 52 ans, samedi soir
au 321 de la rue St-Marcel, alors
quela victime a été atteinte en plein
coeur d’un coup de feu d’une puis-
sante carabine de calibre 308, une
arme habituellement utilisée pour
la chasse au gros gibier.

Tous deux sont également soup-
çonnés de tentative de meurtre sur
le frère de la victime, Guy Gilbert,
âgé de 37 ans, demeurant dans le
logement voisin. M. Gilbert, tou-
jours hospitalisé à Drummondville
hier, a reçu un coup de feu dansle
dos et aurait perdu l’usage d’un
rein, mais sa vie n’est pas considé-
rée en danger.

D: accusations de meurtre au

accusés de complot pour commet-
tre un acte criminel. Quant à l’a-
dolescent de 17 ans,il est soupçon-
né en plus des trois premières ac-
cusations, d’avoir tenté de causer
la mort de Guy Gilbert en le heur-

tant avec un véhicule automobile et
de vol de carabine 308 dans uneré-
sidence de St-Edmond, près de St-
Guillaume, le 6 mars dernier.

Apparemment détendu, André
Rainville a brièvement comparu
hier vers 15h devantle juge de paix
Marie Laforce-Shooner pour être
reféré immédiatement à la prison
commune de St-Hyacinthe. Repré-
senté par Me Normand Corriveau,
il comparaît ce matin devant un
juge de la Cour du Québec.

Quant à l’adolescent, il a com-
paru aussi en début d’après-midi et
il reste détenu jusqu’à mercredi au
Pavillon Lemire de Drummondvil-
le en attendant sa comparution de- 

Les deux prévenus sont, en plus,

vantle tribunal de la Jeunesse. L’a-
dolescent est représenté par Me
Yvon Garneau.

Les événements
Samedi soir avant le meurtre,

Guy Gilbert a failli être renversé
par un petit camion, angle St-Mar-
cel et St-Jean, en retournant à son
domicile, présumément par les

deux individus qui n’auraient pas
prisé que l’adolescent, co-locataire
de Gilbert, ait été mis à la porte de
son logis à la mi-janvier, sans re-
cevoir de remboursement de 50 $,
donnés en avance de location. Les
prévenus l’auraient avisé qu’ils ne
le manqueraient pas la prochaine
fois.

Guy Gilbert, qui n’avait pas le
téléphone, s’est rendu chez son frè-
re Serge, son voisin de logement,
pourappeler la police et a réintégré
son logis. Quelques minutes plus
tard, il allait appeler les policiers
une deuxième fois. C’est visible-
ment en retournant à son propre

appartement qu’il a été atteint d’un
coup de feu au dos. Son troisième
frère, Henri, âgé de 52 ans, s’est
porté à sa rescousse et a été atteint
mortellement.

Le Collège St-Bernard de Drum-
mondville et la Commission scolai-
re des Chênes ont tous deux nié
hier avoir eu M. Gilbert à leur em-
ploi, malgré les informations dif-
fusées à cet effet. Le frère Rolland
Dumais, du CSB, n’a aucune idée
d’où origine cette information,
puisque M. Henri Gilbert n’a ja-
mais été à l’emploi du Collège.

André Rainville, 19 ans, à son
arrivée au palais de justice de
Drummondville hier matin, en,
provenance du centre de détention.
Commel’adolescent de 17 ans,il
fait face à plusieurs accusations.
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Accusations de meurtre, tentative et complot
[J l'adolescentimpliqué dons le crime & Drummondville aussi soupçonnéd'avoir happé GuyGilbert avec son automobile

 

14 minutes entre le 2e appel et I"arrestation
J Les policiers de Drummondville ont agi rapidement, soutient la Sûreté du Québec
 

Gérald PRINCE Drummondville
 

mondville, lors des événements
meurtiers qui ont coûté la vie à

Henri Gilbert, samedi soir, s’est
faite avec célérité.

C’est ce qu’a déclaré hier l’agent
Jocelyn Latulippe, de la Sûreté du
Québec, à l’aitention des membres
de la famille Gilbert qui ont repro-
ché à la police de Drummondville
d’avoir trop attendu avant d’inter-
venir dans une situation dangereu-
se.

Après avoir écouté les enregis-
trements de toutes les conversa-

|: réaction de la police de Drum-

tions reçues au poste de police cen-
tral, M. Latulippe est affirmatif: le
temps entre le signalement de l’état
de dangerosité et l’intervention po-
licière a été très court.

Il faut comprendre, précise M.
Latulippe, que le premier appel de
M. Guy Gilbert, à 21h42, ne fait
pas mention d’une situation dan-
gereuse: il parle seulement d’un ac-
cident qui nécessite l’intervention
policière. Les policiers du secteur
sont presque tout de suite confron-
tés à un autre appel qui leur semble
plus urgent: deux hommes armés
viennent de quitter un véhicule
dansle secteur de la Celanese, près
d’un endroit où est regroupée une

foule dans un club social. La police
ne sait pas qu ‘il y à un lien entreles
deux événements et cherche le vé-
-hicule suspect, qu’elle trouve fina-
lement, pas très loin de la rue St-
Marcel avec une jeunefille âgée de
16 ans à bord. En discutant avec
elle, le lien s’étanlit et presque en
même temps, M. Gilbert appelle à
l’aide: il se sent en danger. Il est
21h54, soit 12 minutes après le pre-
mier appel.

Immédiatement, les policiers in-
terviennent, mais il est trop tard:
les deux coups de feu ontététirés.
La police se porte au secours des
victimes et arrête les deux suspects
qui se dirigeaient vers le petit ca-

mion, après s’être présumément
débarrassés de l’arme. Quatorze
minutes se sont écoulées entre l’ap-
pel de dangerosité et l’arrestation
des deux prévenus.

‘“Si le premier appel de M. Gil-
bert avait donné signe d’une
grande dangérosité, au lieu d’un
simple accident, la situation aurait
été certainement différente’, a
conclu M. Latulippe.

M.Serge Gilbert et sa conjointe,
Sylvie Généreux, ont reproché à la
police d’avoir trop attendu avant
de réagir, jusqu’à une heure et une

heure et quart entre le premier ap-
pel et le deuxième de leur frère
Guy, à leur domicile.

Le directeur de police de Drum-
mondville, M. J. Marcel Lefebvre,
a dit bien comprendre cette réac-
tion des proches, surtout dans une
situation dangereuse où le temps
paraît interminable. Mais il sou-
tient que, compte tenu des circons-
tances, la police a réagi avec toute
la rapidité de mise.

 

La construction culbute a
 

Sherbrooke (GF)
 

le chapeau des roues, voila
que l’industrie de la construc-

tion redevient boiteuse, dans la ré-
gion métropolitaine de Sherbroo-
ke.

Selon des données compilées par
la Société canadienne d’hypothè-
ques et de logement (SCHL), la
construction résidentielle a chuté
de 78 pour cent dans la région im-
médiate de Sherbrooke, en février

Situation
évaluée au
jour le jour
à Bellevue

Sherbrooke (FG)

À avoir entamé l’année sur

 

 

tivité, surtout avec la semaine
de relâche scolaire, les pistes

de ski alpin du mont Bellevue sont
désormais inaccessibles, en raison
des dommages causés par la tem-
pérature dépassant largement le
point de congélation.

Mais à ce moment-ci, le respon-
sable de cet équipement de loisir,
Daniel Quirion, des Services ré-
créatifs et communautaires (SRC)
de la Ville de Sherbrooke, parle da-
vantage de fermeture temporaire.
«Il se peut que ça devienne une fer-
meture définitive pour la saison,
d’autant plus qu’on dépasse rare-
mentle 15 mars. On évaluela situa-
tion au jour le jour, dépendant de
la température», a-t-il dit hier.

Le problème actuellement c’est
qu’en dépit d’une bonne couver-
ture de neige, la pluie de samedi a
créé une accumulation d’eau au bas
des pentes. «On espère que cette
eau va rapidement se draîner dans
le sol. Si le temps plus froid revient
et qu’il ne pleut pas, on peut penser
à une réouverture des pistes dans
un jour ou deux», a-t-il précisé.

tout événement, advenant la
fermeture définitive, il reste que,
sans passer à l’histoire comme
ayant été la meilleure, la présente
saison aura permis plusieurs bons
jours de ski alpin. «Le mois de jan-
vier a été affreux, avec 14 jours de

fermeture. Mais février a été très
bon, ainsi que le début de mars.
Cette année, tout a fonctionné à
merveille lors de la semaine de re-
lâche scolaire alors que l’an der-
nier, les opérations avaient cessé le
ler mars, en plein milieu du con-
gé», a commenté M. Quirion.

La semaine dernière, de lundi à
vendredi inclusivement, ce sont
2885 skieurs que la base municipale
du quartier ouest a reçus, soit unc
moyenne quotidienne de plus de

À une période d’intense ac-

1992, comparativement à février de
l’année précédente. Il s’agit de la
plus forte baisse pour une région
métropolitaine du Québec.

Sur ce territoire, la SCHL a re-
censé les mises en chantier de neuf
maisons individuelles, en . février
1992. Il s’agit là d’une baisse de 50
pour cent par rapport aux 18 mises
en chantier de février 1991.

La performance réalisée du côté
des autres types de construction ré-
sidentielle est encore pire. La
SCHL a compilé les mises en chan-
tier de huit unités de logement, soit

une baisse de 86 pour cent par rap-
port aux 58 unités de février 1991.

Durant la même période, en
comparaison, le Québec a connu
une baisse d’activité de 11 pour
cent. Au Canada, les mises en
chantier ont été à la hausse de 61
pour cent, en février 1992 par rap-
port à février 1991. Au total, on
compte 162 000 unités de logement
mis en chantier au Canada, en fé-
vrier 1992,

Selon la SCHL, l’introduction
de l’assurance-prêt à 95 pour cent,
en réduisant la mise de fonds mi-

res un
nimale, et la possibilité d’utiliser
les fonds d’un RÉER comme mise
de fonds, redonneront de la vi-
gueur aux mises en chantier au
cours des prochains mois. Cette
impulsion ne permettra cependant
pas aux mises en chantier d’attein-
dre leur niveau de 1991, prédit-on.

En région
A Magog, la SCHL a enregistré

les mises en chantier de deux mai-
sons individuelles et de quatre uni-
tés de logement, le mois dernier,

comparativement à aucune maison

épart en lion
individuelle et quatre unités de lo-
gement, en février 1991,
A Drummondville, l’industrie a

connu une forte hausse d’activité.
En février 1992, la SCHL a com-
pilé les mises en chantier de !5 mai-
sons individuelles et de six unités de
logement. En février 1991, on si-
gnalait les mises en chantier de six
maisons individuelles et d’aucune
unité de logement.
A Victoriaville, la situation est

mois reluisante. Là, la SCHLa re-
tenu les mises en chantier de sept

maisons individuelles et de 16 uni-
tés de logement, en février 1992,
comparativement à trois maisons
individuelles et de 28 unités de lo-
gement, en février 1991,

A Thetford Mines, la SCHL a
enregistré aucune activité de cons-
truction en février 1992. L'année
dernière, à la même période, on
rapportait les mises en chantier
d’une maison individuelle et de 15
unités de logement.

 

Ils en verront de toutes les couleurs!
D) Uneintervention inusitée auprès des 12-15 ans: «Séjour en prison»
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pes d’une journée de façon fort
curieuse.

Tenez par exemple.

Dansl'actualité de ce début de se-
maine, les adolescents ont excep-
tionnellement occupé une bonne
partie de la chronique de faits di-

|: hasard agence parfois les éta-

 

 

   
Jean-François Gadbois 

vers, en tant que victimes rhais sur-
tout, en tant que suspects.

Et voila que dans le sillage de
Paprés-midi d’hier, le Centre ré-
créatif communautaire du quartier
Centre a convié la presse à une ren-
contre dans le but de donner les
grandes lignes d’un projet d’inter-
vention s’adressant aux jeunes de
12 à 15 ans.

«Le projet est totalement nou-
veau, collé solidementà la réalité et
accrocheur autant dans son con-
tenu que dans le titre «Séjour en
prison»; il s’agit d’une nouvelle ap-
proche dela prévention», explique-
ra Francine Beauseigle, coordon-
natrice du projet.

Encadrés par les animateurs Pa-
tricia Richer et Jean-François Gad-
bois, les jeunes monteront une si-
mulation où ils traverseront et ils
vivront les différentes étapes d’une
affaire judiciaire: trois vols dans
des maisons d’habitation, recel, ar-
restation d’un adolescent récidivis-
te et de trois complices, néophytes
dans le domaine du crime.

«Nous souhaitions mettre sur
pied un projet pour divertir les jeu-
nes tout en étant collé à la réalité,
susciter une prise de conscience
chez eux des conséquences des ac-
tes jugés criminels, informer les
jeunes de leurs droits et obliga-
tions, enfin permettre uneréflexion
de la part du jeune», soulignera
Mille Beauseigle.

Tout y est
Quand il est question d’étapes

d’une affaire judiciaire, tout y est:
session d’information sur la Loi
des contrevenants, une arrestation
tout à fait réelle par des policiers et
transport au quartier général dans
un panier à salade; interrogatoire,
lecture des droits, prise de photos
et d’empreintes digitales; la cita-
tion à comparaître devant la Cour
du Québec (Chambre de la Jeunes-
se), procès avec juge, procureur et
défenseur, suspects, témoins et vic-
times… des rôles qui seront campés
par les jeunes,

Commedans toute affaire judi-
ciaire, il y aura une conclusion.
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La procureure Tanya Nadeau défend avec conviction une victime d'acte criminel lors d’une simulation de
procès au Tribunal de lo jeunesse.

Cette fois, on rendra un verdict de
culpabilité avec sentence et admis-
sion au Relais St-François ou en-
core au Centre de détention de
Sherbrooke.
Au total 11 jeunes des écoles St-

François, Larocque et Le Phare
sont impliqués corps et âme dansle
projet avec une foule d’interve-
nants dont les animateurs mais aus-
si les collaborateurs Jacques Sage,
agent de communication au Centre
de détention de Sherbrooke, Jim
Perry, de la Police municipale de
Sherbrooke, le capitaine Jacques
Gagnon, de Métro Police, Me Ma-
rio Prouix, directeur du Secteur
Jeunesse à l’Aide juridique, Michel
Lebel, éducateur au Relais St-Fran-
çois, Pierre Marcoux, du pont
B.R.1.J.E., Marc Couture, direc-

 
teur de la vie étudiante à Le Phare
et Yan Lafrenière, étudiant en
Techniques Policières et «produc-
teur» du vidéo.

«Jamais un projet n’aura impli-
qué autant de gens de milieux dif-
férents, lancera l’animateur Jean-
François Gadbois. C’est tout sim-
plement extraordinaire; pour les
jeunes, l’expérience est enrichissan-
te car ils vivent avec émotion la si-
tuation.»
Madame la juge Caroline Cro-

teau, âgée de 13 ans, affirme qu'’el-
le a la situation bien en main. Le
défenseur Carl Veilleux, Agé de 13
ans, qui a choisi le nom du crimi-
naliste Jean Leblanc, prétend avoir
des circonstances atténuantes pour
trois de ses clients. Quantà la pro-
cureure Tanya Nadeau, âgée de 15

je pense que j'aimeraisça, aller tra-

que l'expérience fera d’autres pe-
tits, avec d’autres thèmes.

 
ans, elle soutient détenir une preu-
ve blindée et complète.

Mais plus que ça. Me Nadeau a
tellement pris à coeur son person-
nage «que je vais me forcer pour
avoir de meilleures notes à l’école;

vailler du côté de la justice».
Un vidéo sera réalisé sur l’expé-

rience en cours. Les préventionnis-
tes de la Police municipale n’écar-
tent la possibilité, selon la qualité
du produit, de l’utiliser dans leurs
visites d’écoles.

Au Centre récératif communau-
taire du quartier centre, on espère

Pourquoi pas?   

 



La Tribune, Sherbrooke, mardi 10 mars 1992

Une affaire de 7 millions S pour les fermes de l’Estrie
[] La saison des sucres qui bat son plein présentement occupe 1075 producteurs dans la région
 

Michel MORIN Sherbrooke
 

L'industrie du sirop d’érable,
dont l’édition 1992 bat présente-
ment son plein, représente en Estrie
des revenus à la ferme atteignant
plus de 7 millions $.

Considérée comme une produc-
tion secondaire, l’industrie du si-
rop d’érable occupe néanmoins
1075 producteurs, lesquels possè-
dent pas moins de | 880 900 entail-
les.

Cabanes à sucre
Bien qu’il n’existe aucune don-

née sur leur apport économique, les
cabanes à sucre présentes sur le ter-
ritoire de l’Estrie — une trentaine
en tout — constituent le lieu de ren-
dez-vous de milliers d’amateurs et
connaisseurs. Les retombées dé-
coulant de leurs opérations consti-
tuent certes plusieurs milliers de
dollars.

Dansla région estrienne, la pro-
duction de sirop d’érable est sur-
 

points offerts
cette semaine

dans

LaTribune
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Lire La Tribune n’a jamais été aussi excitant
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tout concentrée dans le vaste sec-
teur de Mégantic. On compte 742
producteurs dans cette région, eux
qui revendiquent 1,4 million d’en-
tailles. Les revenus a la ferme tirés
de cette industrie totalisent
3 514 000 $. Il est à remarquer que
le sirop d’érable, dans ce coin de
l’Estrie, est surtout écoulé en vrac.

L’habitat idéal
Outre le secteur de Mégantic, le

pôle composé des municipalités de
Valcourt, Racine et Bonsecours of-
fre également de bonnes érablières.
Nil Lambert, spécialiste de cette
production au sein de la Direction

régionale de l’Estrie du ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et
de l’Alimentation, précise que les
terrains montagneux constituent
l’habitat idéal pour les érables à su-
cre.
«Et la meilleure qualité de sirop

est produite par des érables qui se
trouvent sur le dessus des monta-
gnes, fait remarquer ce spécialiste.
Plus on se dirige vers Montréal,
plus les érablières sont composées
d’un mélange de plaines et d’éra-
bles. Le sirop y est alors plus foncé;
la qualité un peu moins bonne.»
La coulée 1992 passera-t-elle à

l’histoire? Impossible de prévoir

parce que tout est fonction de
dame nature. Pour favoriser les
coulées, il faut d’abord une bonne
pluie, histoire de dégager le pied
des arbres. Puis, le mercure doit
monter durant le jour, à environ 5
degrés Celsius pour redescendre à
moins 3, moins 5 Celsius la nuit.

«Je fais du sirop depuis l’âge de
5 ans et jamais je n’ai été capable
de prédire le rendement à la veille
d’une saison, commente pour sa
part Léo Blais, président du Syn-
dicat des producteurs de sirop d’é-
rable de l’Estrie. Tout dépend de la
température.»

Retard
Jusqu’à maintenant, la produc-

tion accuse un retard de 10 pour
cent. Selon les experts, il faut que
75 pour cent de la production se
fasse en mars, sinon la récolte to-
tale s’en trouve diminuée.

Habituellement, la saison dépas-
se rarement le 10 avril.

L’an dernier, la production to-
tale des érablières du Québec, sous
formede sirop, a atteint 10 477 ki-
lolitres. Au niveau régional, l’Es-

trie se classe en quatrième place
avec 1279 kilolitres, derrière les ré-
gions de Beauce, Québec et du Bas-
Saint-Laurent-Gaspésie.

Télémédia demandera au CRTC de ne
pas tenir compte du mémoire du syndicat
 

Sherbrooke (GF)
 

Télémédia conteste le mémoire

 
Rock Forest ACURA

e 564-8909 emicisssestnen
38804

du Conseil provincial du secteur
des communications (CPSC) dé-
posé au Conseil de la radiodiffu-
sion et des télécommunications ca-
nadiennes (CRTC). Et la contesta-
tion porte autant sur des questions
de forme que de contenu.
Le directeur général de Télémé-

dia-Sherbrooke, Michel Fortin, a
en effet contesté à nouveau le mé-

moire du CPSC qui, en fin de se-
maine, a dénoncé les réductions
dans la programmation locale de
CHLT et de Cité FM. Ces réduc-
tions, estime le CPSC, place le
CRTC devant des faits accomplis.

Or, si Télémédia admet certains
arguments du syndicat, il en con
teste d’autres.

Ainsi, rapporte M. Fortin, il est
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de votre prochaine réunion? Vousavez été nommé responsablede l'organisation

Vous voulez un bon conseil? Un conseil qui vous
permettra de réunirl'utile et l'agréable?

Confiez simplementl'organisation de votre activité ‘
au personnel compétentde l'Hôtel des Gouverneurs.
Que vous attendiez quelques dizaines ou quelques

centaines de participants, l'Hôtel des Gouverneurs est
en mesure de vousoffrir un forfait-réunion qui
conviendra parfaitement aux besoins devotre groupe.

 
Notre forfait-réunion réunit

l’utile et l’agréable.
Forfait-réunion 64 $* a Rimouski, Chicoutimi, Sherbrooke,

A partir de 64$* incluant: Trois-Rivières et Matane.
l'hébergement: 79 $* à Sainte-Foy, Place Hauteville, Place Dupuis,
deux repas - Tle Charron, Laval et Sept-Îles.

(petit déjeuner et déjeuner); 85 $* à l'Hôtel Le Grand.

dreparcsazr Vousvoulez en savoir davantage sur nos

"unlableau,dupapier etdescrayons,forfaits-réunion? Communiquez avec le responsable

T7lesfaisdesemice de l'Hôtel des Gouverneurs de votre choix.

* Prix par personne, par jour, occupation double,
pour des groupes de 10 chambres et plug,
jusqu'au 17 mai 1992. Taxes en sus. @hrroplan

DES GOUVERNEURS
HÔTEL  
 

faux de dire que CHLT entend of-
frir aucun service de nouvelles du-
rant le week-end.
«Dans notre demande de renou-

vellement, nous ne touchons pas à
la situation actuelle. Présentement,
un journaliste à temps partiel assu-
re un bulletin de nouvelles locales,
à CHLT,le samedi, à chaque heu-
re, de 7 h 15 à 12 h 15, et le diman-
che, à 10 h 15, 11 h 15 et 12 h 15.
Au FM,le bulletin de nouvelles lo-
cales a lieu à 9 h 00 et à 12 h 00, le
samedi et le dimanche. On ne peut
doncdire qu’il n’y a rien les fins de
semaine», a déclaré M. Fortin.

Il admet toutefois que CHLT ne
diffusera aucune production loca-
le, le dimanche, et seulement du-
rant quatre heures, le samedi. Il ne
contredit pas non plus le syndicat
lorsqu’il signale que la production
locale est passée de 82 heures à 49
heures par semaine, à CHLT,et à
90 heures par semaine, à Cité FM,
les coûts de production du AM
étant plus élevés, justifie-t-il.
Par ailleurs, Télémédia déclare

ne pas avoir reçu de copie du mé-
moire du CPSC commele prescrit
une règle du CRTC. Ce mémoire,
ajoute-t-on, aurait été également
déposé en dehors du délai prévu.
Pour ces raisons, a souligné M.
Fortin, il doit être considéré com-
meirrecevable de la part du CRTC.
Télémédia demandera donc au
CRTC de ne pas en tenir compte.

Vol de banque
à Asbestos:
Jean Houde
plaide coupable
Pierre MAILHOT

 

Arthabaska
 

Jean Houde, d’Asbestos, revien-
dra devantles tribunaux jeudi pour
connaître son sort.

Aucours de son bref passage de-
vant le juge Marc Dufour de la
Cour du Québec hier, l’individu de
32 ans a plaidé coupable aux accu-
sations de vol qualifié et d’utilisa-
tion d’une armeà feu dans la com-
mission de son crime.

Sans balayer du revers de la
main la suggestion faite par le pro-
cureur de la Couronne, Me Jean-

François Royer, - un emprison-
nement de 23 mois - le juge Dufour
a voulu se donner quelques jours
avant de rendre sa sentence.
Malgré la feuille de route bien

garnie de l’individu, Me Royer a
suggéré cette peine en alléguant que
le geste posé par Jean Houdeavait

été un acte d’étourderie. Le procu-
reur de la Couronne a également
mentionné que ce vol n’avait pas
été planifié par le jeune hommeet
qu’il avait été commis sous l’in-
fluence de la boisson.

L’avocat de la défense dans ce
dossier, Me Denis Lavigne, qui a
acquiescé à la suggestion de Me
Royer, a également suggéré que
son client suive une thérapie de dé-
sintoxication au centre La Relance
à Waterloo.

L’individu, dans cette histoire,
avait braqué le 19 février dernier la
Banque Nationale sise au 277 de la
lére Avenue a Asbestos.
A la suite du vol, Houde s’était

enfui à pied des lieux du crime. Il
avait été capturé par les policiers
d’Asbestos quelques minutes après
la commission de son vol.

Ados soupçonnés
pour un hold-up
 

Eastman
 

La Sûreté du Québec croit que
les deux individus impliqués dansle
vol qualifié commis au Centre de
provisions Eastman, dimanche
soir, sont deux adolescents.

Le duo a fait irruption dans le
commerce vers 8 h 45 pour y me-
nacer la commerçante d’origine
asiatique au moyen d’un couteau et
d'une barre de fer.

Ils ont empochéle contenu du ti-
roir-caisse ct une quarantaine de
paquets de cigarettes, pour une va-
leur légèrement inférieure à 1000 $.
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| Les 55 syndiqués de la
lo Tribune, Sherbrooke, mardi 10 mors 1992 A5

scierie Vallée sont sous le choc
D Le syndicat veut faire des pressions pour empêcher la fermeture à cause des droits compensateurs américains surle bois d'oeuvrey p P p P
 

Michel MORIN Sawyerville
 

Pour les 55 travailleurs syndi-
qués de la scierie Paul Vallée, la
menace de fermeture évoquée par
leur employeur constitue plus que
du chantage. C’est du sérieux.

Robert Cragg, président du syn-
dicat local affilié à la FTQ, a briè-
vement commenté l’intention de
ses patrons, quelques. minutes seu-
lement après en avoir été informé.

«J'ai lu ça (la décision américai-
ne) il y a quelques jours et je pen-
sais qu’on ne serait pas touchéici.
Mais là, commente le président du
syndicat, je m’aperçois bien que
c’est le contraire. Je me rends
compte que c’est sérieux.»

Cette semaine, le dirigeant syn-
dical entend rencontrer tous ses of-
ficiers, histoire de faire le point sur
le dossier. Une rencontre est éga-
lement prévue à Sherbrooke. On
veut porter ce sujet à l’attention gé-

nérale dans le milieu syndical. «On
va prendre le temps de regarder ça
de près et il n’est pas impossible
quele syndicat fasse aussi des pres-
sions», ajoute Robert Cragg.

AMBSQ
Du côté de l’Association des

manufacturiers de bois de sciage du
Québec, on ne comprend pas en-
core le sens de la décision deux
poids deux mesures prise par Was-
hington dans ce dossier du bois
d'oeuvre. Le directeur général de

l’organisme, Richard Lacasse,
croit que si le département du com-
merce extérieur ne revient pas sur
sa décision,il est fort possible que
les Vallée mettent leur plan à exé-
cution.

«C’est complètement ridicule,
dit d’entrée de jeu M. Lacasse.
L'entreprise des Vallée n’est pas
exemptée de ce droit compensateur
et d’autres usines dans la mêmesi-
tuation, dans la même région,
n’ont pas à payer cette surtaxe de

 

 

Andrée ALLARD Sherbrooke
 

Surprise générale: le taux de par-
ticipation de la population estrien-
ne à l’élection des citoyens quisié-
geront aux nouveaux conseils d’ad-
ministration des établissements de
santé du Québec a atteint un niveau
inattendu, selon un survol effectué
par La Tribune, hier en fin de soi-
rée.
Jamais n’a-t-on vu les citoyens se

rendre en aussi grand nombre à ces

élections, et le nombre de candida-
tures a monté en flèche, selon les
témoignages recueillis dans plu-
sieurs établissements.
La population devait choisir 63

personnes poursiéger aux c.a. des
14 établissements de l’Estrie, parmi
les 115 candidatures en lice.
Le nombre de personnes à élire

aux c.a. varie selon les catégories
d’établissements. Dans les Centres
locaux de services communautaires
(CLSC), la population devait élire
cinq membres issus de la popula-
tion.
Le CLSC Gaston-Lessard, qui a

ouvert les portes du bureau de scru-
tin trois heures avant le temps pré-
vu, a enregistré 600 voteurs qui ont
eu à choisir entre 11 candidats. Le
CLSC SOC, à Sherbrooke, a reçu
le plus grand nombre de candida-
tures, à savoir 16. Plus de 300 ci-
toyens se sont prévalus de leur 
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Comme dans de nombreux établissements de santé, il n’y a pas eu
reläche au bureau de scrutin du CLSC SOC, à Sherbrooke, hier soir.

Surle territoire du CLSC Fleur-
de-Lys, où l’on dénombrait huit
candidats, 504 personnes ont voté
(180 à Cookshire, 70 à East Angus,
16 à La Patrie et 238 à Weedon). À
Drummondville, 573 personnes ont
participé au scrutin.
Les centres hospitaliers avaient

pour leur part quatre postes à com-
bler pour le Collège électoral de la
population. Le scrutin a attiré 117
voteurs à l’Hôtel-Dieu de Sher-
brooke et 279 à l’Hôpital d’Youvil-
le de Sherbrooke où l’on comptait
respectivement sept et huit candi-
dats.

Le taux de participation de la population a augmenté
aux élections des établissements de santé estriens

de Sherbrooke a accueilli 367 vo-
teurs qui ont eu à choisir entre sept
candidats.

également procédé hier à l’élection
des membres du personnel qui sié-
geront à leur c.a.

   

Finalement, le centre hospitalier

Les établissements de santé ont   
FAITS DIVERS
DJ Adolescent disparu
ROCK FOREST(psj) — A la de-

mande des parents et de la Sûreté
municipale de Rock Forest, La Tri-
bune a accepté de publier la photo-
graphie d’un adolescent porté dis-
paru depuis Je 13 février.

&

Michael Paquette

La dernière fois que l’on a vu
Michael Paquette, âgé de 14 ans,
c’était vers 16 h 45, au centre-ville
de Sherbrooke, le 13 février.

Le jeune homme dontle lieu de
résidence est situé à Rock Forest
mesure 1,63 m (cing pieds et quatre
pouces) et pèse 50 kilos (110 livres);
il a les cheveux noirs et les yeux
bruns. Il porte une boucle d’oreille.
La police a de bonnes raisons de

croire que l'adolescent se tient dans
la région de Sherbrooke.
Toute information peut être

communiquée à la Sûreté munici-
pale de Rock Forest (564-6464).

(D Fille agressée
WATERVILLE — Les membres

du Bureau des crimes majeurs, à la

Sûreté du Québec de l’Estrie, ont
amorcé hier matin une enquête re-
lativement à une journée de cau-
chemar qu’aurait vécue une adoles-
cente de 16 ans, de Waterville.

Selon les faits recueillis jusqu’à
maintenant, deux inconnus à bord
d’une camionnette de type «pick
up», de couleur bleue, auraient
kidnappé la jeune fille qui se ren-
dait à pied à une activité promo-
tionnelle de la municipalité, diman-
che.

Les deux individus auraient con-
duit leur victime dans une maison,
l’auraient forcé à consommer de la
drogue puis l’auraient agressée se-
xuellement.
Toute cette affaire se serait dé-

roulée entre 13h 30 et 21 h 30,
moment où les deux agresseurs au-
raient ramenéla jeune fille non loin
de son domicile.
La Sûreté du Québec de Coati-

cook assiste les enquêteurs de son
concours pour la bonne marche de
l’enquête.   

 

 

OJ 4 jeunes voleurs

de nuit aux arrêts
SHERBROOKE — En l’espace

de deux heures, dans la nuit de di-
mancheà hier, la Police municipale
de Sherbrooke a procédé à l’arres-
tation de quatre adolescents impli-
qués dans des vols à Sherbrooke et
à Fleurimont.

Vers une heure du matin, il y a
d’abord eu l’arrestation de deux
jeunes, âgés de 16 et de 17 ans,
dans le secteur des rues Fontaine-
bleau, Chambord et Châteaumont,
à Fleurimont.

Les deux adolescents sont soup-
çonnés d’avoir commis des vols
dans deux véhicules, notamment
des papiers d’identité et de menus
articles.

Deux heures plus tard, dans le
secteur des rues King Est et St-
Jean-Baptiste, a Sherbrooke, les
patrouilleurs de nuit ont intercep-
tés deux jeunes piétons, âgés de 15
ans, en possession de sacs remplis
de victuailles.

On arelié le duo à un cambrio-
lage dans une maison de la rue
Fabi, non loin du lieu de l’arresta-
tion.

Seule l’enquête entreprise hier
matin, relativement à cette affaire,
permettra de savoir si les deux jeu-
nes auraient commis d’autres vols
du genre, ces dernières semaines.

    
. "Mes4 $

Nathalie Champigny

[1 Elle reste introuvable
SHERBROOKE — La Sûreté du

Québec de l’Estrie a décidé de por-
ter au-delà de la région de Cowans-
ville l’inexplicable disparition
d’une femme de 21 ans, Nathalie
Champigny.
On a vu pour la dernière fois

Mille Champigny dans la soirée du

22 février, rue des Vétérans, à Co-
wansville.

Elle se rendait à un rendez-vous
avec un nouvel ami. Ce dernier ne
l’a jamais vue ce soir-là.
Depuis c’est le mystère complet.
On décrit la disparue comme une

femme de 1,63 m (cinq pieds et
quatre pouces) et de 50 kilos (110
livres), aux cheveux châtains, de
corpulence mince et au teint pâle.

[J Cocaïne à Laurierville:

Gingras gardé en prison

ARTHABASKA (PM) - Louis
Gingras, originaire de Laurierville,
reviendra devant le juge Marc Du-
four de la Cour du Québec jeudi
pour son enquête de remise en li-
berté.

L’individu de 31 ans, qui a pris le
chemin des cellules, serait l’un des

personnagesreliés à la saisie de co-
caïne effectuée vendredi dernier à
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Laurierville.
Dans cette histoire, l’Escouade

du crime organisée de la Sûreté du
Québec a découvert vendredi der-
nier 840 grammes de cocaïne d’une
valeur de 630000 $ dans une
maison abandonnée sise dans le
rang 10 de Laurierville.
La perquisition, à laquelle une

vingtaine de policiers ont pris part,
fait suite à une longue enquête me-
née par l’Escouade du crime orga-
nisée e la Sûreté du Québec de
Trois-Rivières.

Selon certaines informations, le
jeune homme, dans sa fuite en
automobile, aurait accroché un vé-
hicule de patrouille lors des évé-
nements du 6 mars dernier.

Faisant fi de l’incident, l’indi-
vidu aurait par la suite pris la clé
des champs en s’enfuyant à travers
les bois. Et ce n’est qu’hier, en ma-
tinée, que le fuyard s’est présenté
aux policiers accompagné de son
avocat.

 

14,48 pourcent. ll y a là une injus-
tice à corriger. Mais les Américains
sont très arrogants; il n’est pas fa-
cile de leur faire entendre raison en
dépit du fait que leur décision est
arbitraire.»
L’AMBSQ continuera d'exercer

des pressions sur les autorités con-
cernées. La partie n’est pas encore
jouée, estime son directeur général.
Mais rien n’est gagné. «La décision

 

HCBITEC
2000.

tinale sera connue le 19 mai. D'ici
là, les pressions se poursuivent.»

Les dirigeants de la scierie de Sa-
wyerville ont également porté leur
cause à l’attention des députés fé-
déraux, François Gérin, député du
Bloc québécois dans Mégantic-
Compton-Stanstead et le député-
ministre Jean Charest, de Sher-
brooke, doivent intervenir en fa-
veur des Vallée.

Habitations usinées
 Concessionnaire

autorisé

   

RÉALISEZ VOTRE
RÊVE MAINTENANT
PROFITEZ DES BAS

TAUX D'INTERET

Évitez la TVQ (1er juillet 92)

S.V.P. sur rendez-vous

 

— Unifamiliales
— Muttifamiliales

— Chalets, condos, motels

(LAT R
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Les Maisons
de Ia Montagn

444, ch. Rivard, Bromptonville JOB 1H0

— Maison évolutive

— Maison en bois rond

  SELON VOTRE LTT3)de. SALLY A

 

  

  

 

Tél./fax :

e 846-2286
35988  

 

 

 

OUVRE UN POINT DE SERVICE À SHERBROOKE
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SPÉCIALD'OUVERTURE
500 FEUILLES
Papier à photocopie et machine

{50%
 

 

  
 

ous imprimonstout en petite ou grosse quantité.    36736    
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) COUP SUR COUP!

BLANC (165-1251

BLANC (161-110)*

APPRET-SCELLEUR ;
COUCHE DE FOND

99$

FINI VELOUTÉ

69$
ou moins
los 3,78 Hires

  
met

   

  LATEX MAT

BLANC (160-112)*

ou moins ou moins
les 3,78 litres les 3,78 litres

FINI SEMI-LUSTRE
BLANC (162-110}*

“BLANC OFFERT DANS CHACUNE DES 252 TEINTES PASTEL DU SYSTEME DÉCORAMA MOYEMMANT UN LÉGER SUPPLÉMENT.

POUR PLAFONDS

69$

695$
ou moins
les 3,78 litres
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L'ENTREPOT AU BON MARCHE
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mbreux TS TP DETTE MOTTE
ue votre dollar vaut toujours.    

  
   

En“Vente demain, mercredi f roo

MELANGE POUR SOUPE POULET ET
NOUILLES NOVO 1 $

1 $

b
l

  
   
 

    BAS-CULOTTES
1 $ Couleurs et grandeurs

assorties

LINGE TOUT USAGE MERIT
Paquet de 10

2 Pour 3°

GASSETTES

     

 

   4 sachets de 60 g

SACS À SANDWICHS HOLIDAY

1°
ALBUM À COLORER

Grandeurs jumbo

 

    
    

    

  
   

 

     
   

  

   
    
  

   

 

  

    

   
  

    

150 sacs assorties AUDIO BASF

SACS POUR LE CONGELATEUR ei SAVONS IMPORTÉS Cn
HOLIDAY 1 $ lAssortiments de parfums, 1 $

a ) 17 x 34 po, boite de 30. 5,3 oz y 3

ÉCOUTEURS STÉRÉO PAPIER ESSUIE-TOUT DÉCOR ASSIETTES ET SERVIETTES MOUCHOIRS «BEST VALUE»
Papier 100% recyclé, 2  DYNASTY
épaisseurs, paquet de 2
rouleaux1° 17°

VERRE A CAFE EN
1 $

pour baladeur

ROLL-X
Rouleaux de papier pour envelopper 1 $

   boite de 200 11°

 

     

STYROMOUSSE
Paquet de 51 verres, 6% 0z

  

les sous   
36 rouleaux de grandeurs assorties

 

  

 

 

USTENSILES ASSORTIS
pour cuisine 1 $

  

   

   

En piastique, de couleurs assorties

LAMPE DE POCHE on
«KRYPTON» 3$ |AChâteau | ,

* HUILE À MOTEUR Jf SACS A POUBELLES GEANTS .
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POUR LE JARDIN
Paquet de 5

ET TRANSPARENTS
10W30 |HN | @

DÉSODORISANT EN BÂTON

1°

   

BARRES DE CHOCOLAT
NEILSON JERSEY MILK $ A
168 g ou 2

CRISPY CRUNCH 192g

ASSORTIMENTS DE SACS 3

A BONBONS 1

JUS D'ORANGES MORNING DEW
Pur à 100%, 300 :

2 POUR 1

(Tec

  

GRAND ASSORTIMENT DE ROUGES À
 

 

  

 

75 g., assorti
LÈVRES, OMBRES À PAUPIÈRES ET -

VERNIS ONGLES SELECTION D'ORNEMENTS POUR CHAMPIGNONS
2 pour 1*

I

CRÈME DÉCOLORANTE ANDRÉA
POUR LE VISAGE 2 $

ASSORTIMENTS DE §

JOUETS 1

| COUTEAUX $

TOUT USAGE 1

CHEVEUX ET DE
BOUCLES D'OREILLES

  
Morceaux et pieds, 10 oz 1

HUILE POUR BÉBÉS

50 ml 4 pour 1°

PATÉ DE SAUMON
DU PACIFIQUE 8

pour 1

va SOUPE LIPTON

1 $

 

    

    
1 $

SELECTION DE

CASSETTES AUDIO 1

FIGURINES EN PORCELAINE

$ $17.2
DISTRIBUTEUR POUR CAFE

INSTANTANE 4°

LOUSIANA
Bouteille de 6 oz. 1 3

LAIT AUTO-BRONZANT
NUTRISUN 3 $

   
 

 

 

120 mi 

   

 

100 g
 

SELECTION
D'ACCESSOIRES 1 $
POUR LA CUISINE

ACCESSOIRES
POUR SALLES 1 $
DE BAIN DELHAR

BANDAGES CURAD

 

PLATS POUR SOUFFLÉ

1 $

TASSES A CAFE EN CERAMIQUE

2 vous | $

Maïs soufflé, bâtonnets de CONTENANTSISOLÉS
fromage 1 $ pour boissons gazeuses 2 $

nouilles, gros pied ou

alligator

2 enveloppes par paquet

SACS EN
JEANS

Sac à dos ou sac ovale

10°
BONBONS NESTLE «ALPINE WHITE»

, 3 sour 1°

 Grandeur 4 oz
 

 

THON CHUNK LIGHT
 

Conservé dansl’eau, 170 g 1
 

. 1 $

Paquet de 20

FIL POUR TÉLÉPHONE 180 9

25 pieds 1 >

PRISE DE COURANT
ELECTRIQUE

3 places

 

        

 

 los $
UAL

LABELLO,

BRETZELS
NATIONAL

Sacs de 5% oz

2 POUR 1 $

    
    
  

1°
   IL

  
  

   

     
  

  

PORTE- CLÉS  
ASSORTIMENT

 

 

EC RE SUPPORT A EPICES ET EPICES
CLES RETRACTILES DELHAR 1 $ DE SHAMPOINGS 1 $
LIQUIDE A ESSUIE-GLACES ASSORTIES ET REVITALISANTS
4 litres, -40 C.,
ne barbouille pas BILLES DENTIFRICE «JAWS»
limite de 1 par client
 1 $

ENSEMBLE DE 10 TOURNEVIS

1 $

NOURRITURE AUPOULETALPOPOUR CHIENS 4IN)0M|(3 E1]R

2 POUR 1* | WIZARD

CASSETTES NT

PPES DE TABLE
ASSORTIES

en plastique

2 POUR 1 $

1° tissusMd'iciaf
LOTION PROFESSIONNEL NIVEA importésD Ur

2s KE CE
soins _en -COou-

Petites ou grosses 100 mlGOMME A MACHER
CLORETS 1 $

Boite de 30

BARS AU YOGOURT
avec raising secs et noix

2 POUR 1*

CHAÎNE COULEUR OR
POUR LE COU
Longueurs assorties

 

 

pour la peau sèche
EN 1 TOOL MATE 600 ml   

 

 

   

   

  

    

  

  

 3°
BIERE «WESTEND» J
EXTRA-LÉGÈRE
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SAVON JERGENS
Barres de 90 g

    
  Les quantité peuvent

être limitées. Les prix

sont en vigueur jusqu'à

l'épuisement de la

marchandisn. Aucun

coupon de
garantie-réclame.

PF —_—
Stationnement gratuit la samedi, |]

[FX | stationnement rue Dépôt
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Amiante: le plus gros
proces pour dommage
corporel débute aux E.-U.
 

Morie TISON Washington (PC)
 

Le plus important procès dans
l’histoire des poursuites en dom-
mage corporel contre l’amiante aux
Etats-Unis débute ce matin à Bal-
timore.
Aucun producteur québécois

d’amiante n’est cependant impli-
qué dans cette cause.
«Dieu soit loué, nous ne sommes

pas nommés», a déclaré le vice-pré-
sident d’un des producteurs qué-
bécois, la Société Asbestos, M.
Alain Dulude.
«Ca ne veut pas dire que nous ne

sommes pas nommés dans d’autres
causes», a déclaré M. Dulude, éga-
lement conseiller légal pour les Mi-
nes d’amiante Bell et un manufac-
turier québécois, Atlas Turner.

Les producteurs québécois sont
en effet impliqués dans des centai-
nes de causes aux Etats-Unis.
Le procès qui démarre ce matin

regroupe les poursuites de 8555
personnes de Baltimore et de qua-
tre comtés du Maryland qui allè-
guent avoir contracté des maladies
commel’amiantose et le cancer du
poumonparce qu’ils ont été mis en
contact avec des produits à base
d’amiante.
Un bon nombre sont des travail-

leurs de l’acier et de la construction
navale qui ont eu à manipuler des
isolants à base d’amiante sans équi-
pement protecteur.
M. Peter Angelos, qui représente

90 pour cent d’entre eux, a affirmé
queses clients réclamaient des mil-
lions de dollars en dommages.

Causes types
La Cour de district de Baltimo-

re, présidée par le juge Marshal Le-
vin, n’entendra quesix causes types
au cours des quatre mois que de-
vrait durer le procès. Le jury devra
déterminer si les produits à base

d’amiante ont altéré la santé des
plaignants ou ont causé leur décès,
si les 13 manufacturiers américains
nommés dans la poursuite connais-
saient les dangers de l'amiante,et si
leur conduite était négligente au
point de les forcer à payer des dom-
mages aux plaignants.

Si les manufacturiers sont décla-
rés coupables, de mini-procès se-
ront tenus pour déterminer le mon-
tant des dommages dans chaque
cas.

Les procédures seront suivies de
près à travers le pays. En effet, des
autorités fédérales et étatiques ont
ordonné de tels regroupements de
causes un peu partout au pays. Ac-
tuellement, plus de 90 000 poursui-
tes ont été déposées et doivent en-
core être entendues aux Etats-Unis.
Les producteurs québécois sont

impliquées dans un bon nombre
d’entre elles parce que plus de 80
pour cent de l’amiante utilisé aux
Etats-Unis provient du Québec.
M. Dulude a cependant fait ob-

server que lorsqu’un producteur
québécois était nommé dans une
poursuite aux Etats-Unis, il se
trouvait «au bout de la ligne», et
passait bien après les manufactu-
riers américains, plus directement
visés. ;

Il a déclaré quela stratégie de So-
ciété Asbestos et de Mines d’a-
miante Bell était d’abord de contes-
ter la juridiction des cours améri-
caines vis-à-vis des sociétés québé-
coises.

Il a ajouté que les plaignants
avaient du pain sur la planche lors-
qu’ils tentaient de prouver que la
fibre qui les avait affectés prove-
nait réellement de telle ou telle so-
ciété québécoise.
M. Dulude a déclaré qu’il ne sa-

vait pas si l’amiante utilisé par les
13 manufacturiers américains nom-
més dans la cause de ce matin pro-
venait réellement du Québec.

TOURNÉE DES RÉGIONS |

O Colloque sur le sapin, le samedi 14 mars

Sherbrooke — C’est sousle thè-
me «Un art à raffiner» quese tien-
dra, le 14 mars, le colloque provin-
cial sur le sapin et ses méthodes de
culture.

Cet événement, qui s’adresse aux
producteurs de sapins de Noël,
constitue une première en région.
Ce colloque se veut un outil privi-
légié dans le but de permettre aux
producteurs d’amorcer une réfle-
xion sur leur industrie qui se dirige
vers l’an 2000.
Car au cours de la prochaine dé-

cennie, les intervenants dans la

production d’arbres de Noël de-
vront relever de nouveaux défis.
C’est le cas notamment au niveau
de l’environnement, de la produc-
tivité et de la compétition nord-
américaine. Ces facteurs apporte-
ront des changements dansla façon
de faire des producteurs d’arbres

de Noël.
Le colloque se déroulera au Mo-

tel La Réserve. Un des conféren-
ciers sera James E. Shelton, de la

Caroline du Nord, spécialiste du
sapin Fraser.

O] Importants travaux à venir à Lac-Mégantic

Lac-Mégantic (DP) - La ville de
Lac-Mégantic y ira d’un emprunt
de 2 240 000$ pour des travaux
d’aqueduc, d’égouts, d’infrastruc-
tures et d’installation de lumières
dansle secteur de la rue Agnès cette
année. Les résidents et utilisateurs
de cette artère importante deman-
daient ces travaux depuis plusieurs
années et le projet était sur la table
depuis quelque temps. Sur le mon-
tant total, une subvention du pro-
gramme AIDA de 474 546$ et une
autre du ministère des Transports
de 800 000$ raméneront le montant
à débourser parla Ville à 965 454$.
Outre les travaux d’aqueduc et

d’égouts et d’infrastructures, l’ins-
tallation de feux de circulation à
l’intersection Agnès et Salaberry
viendra améaliorer très sensible-
ment la circulation à ce carrefour
très achalandé.

Le maire de Lac-Mégantic ajou-
te: «Nous avons obtenu du minis-
tère des Affaires municipales la
permission de prolonger au pre-
mier septembre prochain la date li-
mite pourle début des travaux. Ce-
pendant, nous entendons les com-
mencer au tout début d’août, au re-
tour des vacances de la construc-
tion afin qu’ils soient complète-
ment terminés vers la fin octobre.»

J Légère hausse du déficit au CLSC Alfred-DesRochers

Magog - Même avec des ressour-
ces financières à peine supérieures
de 10 pour cent à celles dontil dis-
posait l’année précédente, le Cen-
tre local de services communautai-
res Alfred-DesRochers a réussi, au
cours de l’année qui a prisfin le 31
mars 1991, à mettre en place de
nouveaux services qui ont élargi sa
clientèle.
Ces services ont surtout été mis à

la disposition de la petite enfance,
de l'enfance et de l’adolescence:
cours prénataux, ressources com-
munautaires profitant aux familles
ayant de jeunes enfants, support
aux adolescents devenus parents,
clinique des jeunes, pour n’en

nommer que quelques-uns.
L'année en a été une de continui-

té et de consolidation pour ce qui
est des services offerts aux person-
nes âgées et aux personnes handi-
capées.

Elle a aussi été marquée par des
démarches visant à rendre des ser-
vices mécicaux accessibles à la po-

pulation de Canton de Potton et de
Bolton-Est et à consolider les ser-
vices médicaux dont bénéficie la
population des Villes frontalières.

L'établissement dont le budget a
été de 2 588 030 $ a subi un déficit
de 13 010$,soit 2 867 $ de plus que
l’année précédente.

[J Nouvelle tarification de services à Lac-Mégantic

Lac-Mégantic (DP) - Prenant en
considération le fait que la Loi sur
la fiscalité municipale permet aux
municipalités de prévoir par règle-
ment que tout ou partie de ses
biens, services ou activités soientfi-
nancées au moyen d’un mode de
tarification, le conseil municipal de
Lac-Mégantic a décrété ce qui suit:
Dans le cas de déchets reçus au

site d'enfouissement sanitaire de la
région de Lac-Mégantic, le tarif
sera désormais de 26.70$ la tonne
métrique.
Par ailleurs, un automobiliste

qui n’habite pas le territoire de la
ville de Lac-Mégantic recevra une
facture dans l'éventualité où les
pompiers devraient combattre l'in-
cendie de son véhicule. Le tarif sera
de 350$ la première heure et 400$
l’heure supplémentaire, par tran-
che de 15 minutes, comprenant le
temps des pompiers à partir de la

caserne jusqu’à leur retour et la re-
mise en place des équipements.
Cette mesure s’applique quele pro-
priétaire du véhicule ait demandé
ce service ou non.
Quant à la Marina de Lac-Mé-

gantic, pourles propriétaires de ba-
teaux qui s’y amarrent en perma-
nence durant la période d'opéra-
tions,le tarif sera de 11 $ le pied de
longueur du bâteau, par année,
plus l’achat, au coût de 20 $, de la
carte de membre de la Corporation
de la Marina de Lac-Mégantic.
Pour ce qui est des visiteurs occa-
sionnels, le tarif sera de 10 $ par
jour.

Finalement, la tarification pour
le service d'alarme relié au bureau
de la Sécurité publique passera de
150 $ à 200 $ par année. Cette ta-
rification n’avait pas été modifiée
depuis plus de 12 ans.
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Le curé de St-Nicéphore invite
ses paroissiens à bien réfléchir
 

Gérald PRINCE Drummondville
 

La population de St-Nicéphore,
dans la crise aiguë qui l’agite, ne
peut pas rester neutre, mais doit
s’adonner à la réflexion et à la
compréhension éclairée avant de
prendre position.

C’est le message que vient de dif-
fuser à la communauté chrétienne
de la municipalité, le curé de la pa-
roisse, l’abbé Victor Asselin.

Dans un important document
qu’il a présenté à la communauté
chrétienne dimanche, M. Asselin,
citant le pape Paul VI, souligne
l’importance de l’engagement po-

litique des citoyens, engagement
qui doit se faire en tenant compte

Démission

d’un deuxième
conseiller
Un deuxièmeconseiller de St-Ni-

céphore, en banlieue de Drum-
mondville, a présenté sa démission
hier à l’hôtel de ville.
M. Claude Béliveau, conseiller

du siège no 4, pose un geste iden-
tique à celui de l’ex-conseiller Réal
Verrier à la mi-février, et pour les
mêmesraisons, les pressions popu-
laires.

«Vu l’atmosphère qui règne aux
séances du conseil et le harcèlement
de certains citoyens à mon égard et
l’égard de ma famille, je n’ai plus
le choix», déclare M. Béliveau dans
sa lettre de démission. Il retourne
également un chèque de 2791 $, en
remboursement des avances reçues
en janvier sur son allocation de dé-
penses.

Il a été impossible de rejoindre
M. Béliveau hier soir. Cependant,
le vice-président du mouvement
d’opposition Action St-Nicéphore,
M. Bernard Parenteau, y voit l’a-

boutissement des pressions faites
par la population sur l’administra-
tion de ce conseiller qui appuyait
les positions du maire Réjean Blan-
chette. L’ASN lui reprochait éga-
lement de ne pas tenir résidence à
St-Nicéphore, mais à Drummond-
ville.

Il ne reste plus que quatre con-
seillers dans la municipalité, deux
qui appuient le maire, deux qui s’y
opposent, mentionne M. Paren-
teau. «Le maire devra trancher
toutes les décisions importantes qui
seront soumises au conseil», cons-
tate-t-il.

des valeurs chrétiennes et de la di-
gnité de la personne humaine.
Pour le prêtre, le questionne-

ment de la population envers les

élus en est un légitime, que la hause
importante de taxes semble avoir
déclenché. «Il est normal, mention-
ne le prélat, que la recherche de la
vérité se fasse dans les discussions»
et, sous cet aspect, il reconnaît
comme valide la participation dé-
mocratique des chrétiens au mou-
vement d’opposition Action St-Ni-
céphore.
Le prélat constate cependant

qu’il n’est pas facile d’exercerl’au-
torité dans cette municipalité aux
prises avec une croissance rapide
qui l’a fait passer en quelques an-
nées d’un milieu rural et artisanal à
un stade urbain, le tout avec une
jeune population et avec le trans-
fert de certaines responsabilités du
gouvernement provincial aux mu-
nicipalités.

«Dans ce contexte compliqué,
affirme-t-il, la neutralité n’existe
pas au plan de la vie publique». Il
invite les gens à identifier les prin-
cipaux éléments de la crise, comme“
les personnes qui sont actives dans
les différents mouvements, les al-
liances entre groupes, les penseurs
et exécutants, ainsi que les forces
économiques sous-jacentes. Pour
une compréhension éclairée, le pas-
teur demande aux membres de la
communauté chrétienne de consi-
dérer les éléments de développe-
ment de la municipalité, de l’envi-
ronnement, de l’importance à ac-
corder aux jeunes, aux emplois qui
peuventêtre créés avant de prendre
position.
«Toute action politique est no-

ble», ajoute-t-il, en précisant que,
si son message invite à la réflexion
en ce début de Carême, il aura at-
teint son objectif de permettre à la
communauté «de vivre ensemble en
harmonie».
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CORRECTIONS
Dans notre circulaire distribuée de porte

en porte le 7 mars 1992 et intitulée «Un

air de printemps».

Page 6:
Les ensembles de short MLB, les t-shirts
«Blue Jays» sont en retard. nous don-

nerons une partie-remise à notre
clientèle.

Page centrale:

Les pneusillustrés auraient dû être iden-

tifiés comme étant de 24% à 40% de
rabais et non 40% sur tous.
Nos excuses à notre clientèle.

39480   
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DIRECTEMENT DE L'USINE
Prix a partir de9993

 

—

de rabais sur tout    
  à a

JR3

{En face de la caisse populaire St-Frédéric)

477-9857

PRAT)
Apportez ce

JOJRS coupon et

SEULEMENT nous aierons
.P.S.

10-11-12-13-14 MARSJo =Yoo

Venez voir la nouvelle Cavalier VL 1992 de Chevrolet.
Son équipement de série comprend, entre autre:

e Un volant de sécurité autobasculant e Des freins antiblocage (ABS)
e Le verrouillage automatique des portes ° Un système d'échappement ;

en acier inoxydable de longue durée * Une carrosserie en acier galvanisé
offrant une plus grande résistance à la corrosion

La Cavalier de Chevrolet, parce que plus de sécurité est un droit.
Voilà l'engagement de votre concessionnaire Chevrolet/ Geo/ Oldsmobile

de l’Estrie et des Bois-Francs.

VOYEZ TOUS LES DÉTAILS CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE

 

CHEVROLET...G@@»Oldsmobile

   

\ _ J

 

‘Transport et taxes de vente en sus Rabais du manufacturier inclus Cette offre est réservée aux particuliers et asplicable, pout un temps limité, exclusivement aux modèles Cayaler neufs en inventaire.

826, rue HÉRIOT. DRUMMONDV\ne

 
 

 

Heures d'ouverture:
10 mars

11 mars

12 mars:

13 mars:

14 mars:

10h à 18h
10h à 18h

10h à 21h

10h à 21h
10h à 17h
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Editorial

  

 

La police et l'arbitre
Jacques PRONOVOST
 

 

chaque fois qu’un tiers intervient dans un différent entre deux partenaires,
l’interprétation donnée à sa décision, c’est qu’elle a escamoté des points
importants du vécu des deux opposants. Ce qui est probablementtrès vrai. Le

détachement d’un arbitre impartial a ses avantages commeses inconvénients. Il
faut donc queles règles du jeu soient claires, précises et contextualisées pour que le
jugement respecte bien les mandats de ceux qui remettent leur sort en ses mains.

La sentence arbitrale rendue la semaine dernière dans le dossier des policiers de
Sherbrooke relance le débat. Par la voie de l’arbitrage ils ont obtenu des
augmentations de 5,5 % et 5 % pour les années 1990 et 1991. De ce fait, la Ville

devra leur verser 900 000 $ en rétroactivité. Ce ne sont pas ces sommes, ni les
augmentations consenties qui font scandale. Elles demeurent dans des limites
relativement acceptables. C’est le systéme de réglement qui est vicié a la base en ce
qu’il ne respecte pas toujours le contexte et la capacité de payer des citoyens. Les
élus municipaux réclament donc à grands cris le droit de grève pour leurs policiers
et pompiers. Ainsi, les élus municipaux pourraient se prévaloir de la loi sur les
services essentiels et maintenir une force constabulaire raisonnable, même en
temps de grève. Risque que ne veulent pas courir les policiers; ils préfèrent donc
l’actuel système d’arbitrage, généreux avec eux. L’opinion publique serait aussi un
atout dans le jeu de la partie patronale. On comprendra qu’elle favorise cette
option. Pourtant elle pourrait être toute aussi inefficace.

Un rapport de l’Union des municipalités du Québec fait état que l’arbitrage a mené
à une progression plus rapide du salaire des policiers que des autres groupes
d’employés municipaux. Au surplus, dit-on, il se peut que des municipalités,
conscientes du fait que les policiers ont tendance à obtenir plus en arbitrage qu’en
situation de négociations directes, aient cédé avant de se rendre devant l’arbitre.
En serait-il autrement devant la menace d’une grève?

Il n’en reste pas moins quele système a un urgent besoin d’être révisé. Ce n’est pas
pour rien que 60 % des dossiers de négociations entre août 1989 et juillet 1990
avaient fait l’objet d’une demande d’arbitrage. Pendant cette période, la
croissance salariale annuelle des policiers dépasse de 0,7point de pourcentage celle
des autres employés municipaux. C’est cette inéquité qui est inacceptable.

En arbitrage, la tendance est à comparer les salaires à ceux qui se paient ailleurs.
Les policiers de Sherbrooke se situent à 1 % de moins que ceux de Montréal. C’est
ne pas tenir compte des différences régionales. Il coûte plus cher de vivre dans la
“égion métropolitaine qu’à Sherbrooke. Cela ne tient pas compte non plus des
ritères locaux, tel le chômage régional (endémique à Sherbrooke), le revenu

moyen des citoyens et les services offerts, ce qui conditionne grandement la
capacité de payer de ceux-ci et donc de la municipalité.

Avec la réforme Ryan, et la naissance prévisible de plusieurs corps de police de
villes regroupées, le problème sera encore plus régionalisé et le droit de grève plus
problématique encore. L’UMQ le reconnaît en demandant l’instauration d’un
droit de retrait qui donnerait la possibilité aux villes de retirer le droit de grève à ses
policiers et de déférer le règlement à un arbitre.

C’est un changement en profondeur des principes qui guidentle tribunal
d’arbitrage qui doit être envisagé. Le gouvernement veut redonner plus de pouvoir
de gestion aux régions, il doit aussi considérer dans ses organismes de régulation les
disparités régionales.

 

 

Femmes et développement
Le texte qui suit est une déclara- hommes, soit parce que les fem-
tion de Mme Monique Landry, mi-
nistre des Relations extérieures et
du développement international du
Canada

lL: role des femmes dans le

mes voyages dans cette partie du
mes ont perdu leur mari à la guer- monde, que l’appui du Canada
re, ou pour d’autres raisons. Elles dans ce domaine avait produit
ont la responsabilité d’assurer les des résultats remarquables et
soins de santé, de l’alimentation avait contribué à l’élimination de
et de l’éducation de la famille. El- nombreuses mesures discrimina-
les sont aussi les principales utili- toires à l’égard des femmes, par
satrices des ressources locales exemple dans les domaines de l’é-
comme l'énergie, les denrées ali- ducation, du crédit, du commer-
mentaires et l’eau. C’est dire aus- ce, ou encore de la législation.
si qu’elles ont un rôle de premier Certains projets ont même dé-
ordre à jouer dans la sauvegarde bouché sur un effort conjoint en-
de l’environnement. tre le secteur public et le secteur

Dès 1984, L’ACDIa intégré la privé pour que les femmes puis-
composante Intégration de la sent s’intégrer pleinement dans
femme dans le développement les forces productives de ces so-
(IFD) dans ses programmes et ciétés.
dans la stratégie d’assistance pu- Mais il reste encore un long
blique au développement,intitulé chemin à parcourir, bien des at-
PARTAGEONS NOTRE AVE- titudes à changer, et beaucoup
NIR, que j'ai lancée par la suite. d’efforts à mobiliser pour assurer

Depuis lors, nous avons con- la reconnaissance de la contribu-
tribué à de nombreux projets qui tion intrinsèque des femmesà l’a-
font appel à la participation des mélioration de la situation dans
femmes, non pas seulement en leurs pays. Non seulement de-
tant que bénéficaires d’aide, mais vons-nous mettre davantage en
aussi en tant qu’agent de chan- valeur ce potentiel de contribu-
gement. Des projets leur donnant tion des femmes à la vie écono-
accès à l’éducation, à la forma- mique et politique des pays en dé-
tion professionnelle, à l’autosuf- veloppement; mais nous devons
fisance alimentaire, et au crédit aussi encourager leur participa-
ont été mis sur pied. Que ce soit tion, à l’égal des hommes et en
en Inde, où elles exploitent les pé- tant que membres à part entière
pinières du village, que ce soit au de leur société, à la prise de déci-
Sénégal ou en Tanzanie, où elles sion et à l’implantation des poli-
sont formées sur les techniques tiques et des projets de dévelop-
alimentaires, que ce soit en Tu- pement qui impliquent leur com-
nisie, où elles participent aux pe- munauté.
tits projets appuyés par le Fonds C’est l’approche que je privi-
canadien d’initiafives locales, ou légie de plus en plus dans nosini-
que ce soit dans d’autres pays en tiatives d’aide au développement,
développement, où l’'ACDI ap- car elle m’apparaît être une des
puie des initiatives destinées à in- principales voies d'accès au dé-
tégrer davantage les femmes dans veloppement durable, au progrès
la structure socio-économique ré- et à l'épanouissement des collec-
gionale. tivités.

développement est de plus en
plus reconnu commeétant au

coeur même de l'avancement
d’un pays. Le Canada, dans ses

efforts de coopération internatio-
nale, s’est montré trés dynamique

dans ses interventions aupres de
la communauté internationale
pour faire reconnaître ce rôle et
pour faire intégrer cette dimen-
sion cruciale dans les politiques

d'aide publique au développe-
ment.

Les chiffres parlent d’eux-mé-
mes: pres des trois quarts de la
population féminine mondiale vi-

vent dans les pays en dévelop-
pement. Leur contribution a l’é-
conomie ct à la vie communautai-
re se manifeste dans presque tous
les secteurs.

Leur participation a la pro-

duction agricole, par exemple —
la pierre angulaire de l’économie

de la plupart des pays en dévelop-
pement — est évaluée à 80% en
Afrique, 60%en Asie et 40%en
Amérique latine. Dans le com-
merce, elles contrôlent plus de la
moitié des petites entreprises, no-
tamment la vente de denrées ali-
mentaires, de bois de chauffe et
d’autres biens, la confection de
vêtements et les prestations de
services domestiques divers.

Dans les pays en développe-
ment, dans un ménage sur trois,
c’est la femme qui est le seul sou-
tien de famille, soit à cause du
phénomène de migration des

 

Jean-Guy Dubuc,Président et ©teu
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Des protestations? Ou ca?

TRIBUNE LIBRE
 

À propos de la formation des policiers
Tribune» de Sherbrooke du 20
février 1992 un article intitulé

«A propos de la formation des po-
liciers» qui déplorait l’admission à
l’Institut de police du Québec d’un
trop grand nombre d’individus
n’ayant pas la formation technique

J lisais récemment dans «La

. qu’offre le Cegep. Selon Mme La-
gueux du Comité provincial des
étudiants en techniques policières
du Québec, il serait temps de ren-
dre le cours de techniques policiè-
res obligatoire pour tous ceux et
celles qui aspirent à la fonction de
policier. Elle en vient mêmeà sug-
gérer qu’il en va de notre sécurité
publique.

Je suis parmi les individus visés
par cet article et je me sens le de-
voir de faire connaître l’autre fa-
cette de cette médaille. Après avoir
passé 18 ans à étudier et à parfaire
ma formation sur plus d’un aspect,
je me sens prêt à suivre la forma-
tion exigée par la Sûreté du Qué-
bec. Je détiens présentement un
D.E.C. en psychologie, un Bacca-

La CSCS et la
ans La Tribune du 11 février
)M. Gilles Taillon, di-

recteur général de la
C.S.C.S., expliquait les cibles d’ac-
tion qu’il vise concernant le dossier
de la pauvreté.

Nous savons que d’autres com-
missions scolaires en Estrie se sont
jointes à la C.S.C.S. et nous encou-
rageons ce mouvement. Lorsqu’il y
a urgence, il faut intervenir dans
l’immédiat et dans un second

Bravo

la bonne
nouvelle

M.le rédacteur

l’équipe de journalistes de l’o-
ntation prise récemment de pu-

blier chaque jour et en première

page «La bonne nouvelle».
C’est avec plaisir que je lisais

l’éditorial du 24 février, de Jacques
Pronovost: «Les bonnes nouvel-

les». Enfin, on nous parle des évé-
nements heureux qui se passent
chaque jour dans notre milieu. Le
public a aussi droit à cette infor-
mation, il en a besoin.

En ces tempsdifficiles, il impor-
te de connaître la créativité de gens
qui par leur savoir et leur goût de la
vie, trouvent des moyens pour re-
lever de nouveaux défis.

Par cette orientation positive de
votre journal, vousfaites preuve de
professionnalisme qui donnera sû-
rement de bons fruits. Pour ma
part, c’est une capsule d’optimisme
qui débute bien ma journée.

J tiens à vous féliciter ainsi que

Lina Lagacé
Sherbrooke

lauréat en éducationet j’étudie pré-
sentement dans le but d’obtenir
une Maîtrise en criminologie. Cer-
taines personnes que j’ai eu l’oc-
casion de rencontrer et qui se trou-
vent dans la mêmesituation ont des
formations universitaires aussi va-
riées que la biologie, l’éducation
physique, la médecine et la géogra-
phie. Ceci d’après moi, ne vient pas
mettre en péril la sécurité publique
comme le soutient Mme Lagueux
mais devrait plutôt doter notre pro-
vince de forces policières dont les
compétences sont diversifiées. Ces
formations qui excèdent de beau-
coup la formation offerte dans le
cadre du cours de techniques poli-
cières, seront en plus complétées
par un stage intensif de formation
théorique et par un stage de for-
mation pratique qui s’échelonne-
ront sur près de sept mois.

Pources raisons, je crois queles

allégations de Mme Lagueux sont
fausses. Je peux comprendre les
frustrations que vivent ces étu-
diants. Cependant, je ne crois pas

pauvreté
temps, apporter les correctifs né-
cessaires afin de régler la dite situa-
tion.

Alors, d’ici à ce qu’au niveau
politique et économique, les déci-
deurs règlent à la base les lacunes
qui font grandir le phénomène de
l’appauvrissement et qu’ils pren-
nent des mesures pour contrer ce
phénomène, nous, parents de jeu-
nes, demandons à la C.S.C.S. de
poursuivre ses démarches concer-

Lettre
aux
pompiers

M. Eddy Dumas
Président du syndicat des
pompiers de Sherbrooke

ne sait pas commentse prendre
pour te faire comprendre que

ça pas de bon sens ce que vous de-
mandez.

500,000 piastres pour 111 pom-
piers, s’es-tu que ça fait 4500$ cha-
que. Tu penses pas que c’est beau-
coup pour un an...

Moi pour arriver, je dois désen-
gager mes REER, payer 45%d’im-
pôt et ça me révolte. Vous autres en
plus d’avoir une job stable bien
payée vous avez un très bon fond
de pension, des bénéfices margi-
naux très intéressants et bien d’au-
tres.

Moi je me trouve bien chanceux,
car j'avais un peu d’argent mais
c’est pas le cas des autres citoyens
de la ville. 15% de chômage, 16%
de bien-être, 30% de personnes
âgées et quelques jeunes, qui tu
penses qui reste pour vous payer
ca...

Moi je trouve que c’est injuste
qu’une petite gang exige des autres
ce qu’ils ne peuvent pas se payer
eux-mêmes.

Essaie de faire comprendre ça à
tes chums, je suis tanné de payer.

Jacques Bernier

Or Eddy! Ton voisin d’en face

qu’il serait opportun de modifier la
politique actuelle d’embauche et de
réduire le nombre de place pour des
personnes ayant une formation au-
tre. Plutôt, pourquo ne pas élimi-
ner la formation offerte à Nicolet
descritères d’obtentions du D.E.C.
en techniques policières. Ces cours
sont dispendieux et ne garantissent
pas d'emplois à ces étudiants. Ain-
si, seuls les sujets qui sont jugés
compétents à la suite des entrevues
pourraient y accéder. C’est-une so-
lution qui permettrait de faire faire
des économies à la province et qui
désengorgerait cet institut.

En terminant, je suis très déçu

de l’approche choisie par Mme La-
gueux au nom de son comité. Je
crois qu’l aurait été plus honnête de
la part de ce comité de présenterles
faits tels qu’ils sont plutôt que de
jouer avec les sentiments du public
pour en obtenir son support.
i Alain Croteau
Etudiant a la maitrise en psycho-

éducation

nant le dossier de la pauvreté en
milieu scolaire et de mettre l’accent
avec d’autres organismessur l’aide
alimentaire à apporter aux jeunes
de nos écoles.

Merci à la C.S.C.S. d’accorder
une attention particulière à ces en-
fants qui sont notre avenir.
Jeanne Lauzon François Tremblay

Elaine Lacasse Johanne Groulx
Sylvie Boucher Danielle Champigny

Denise Lauzon

L’âme de la
bibliothèque

ous étions heureux et enchan-
N tés des nouveaux édifices de

la bibliothèque: une impres-
sion d’être gâtés lors de notre pre-
mière visite, sauf que... mainte-

nant, il en coûte énormément cher
pour utiliser les services de notre
belle nouvelle bibliothèque munici-
pale.

Une carte de groupe-classe coûte
50$ pour 30 livres, 2$ par réserva-
tion et 2$ pour les livres cassette.
(On a l’impression qu’à chaque
nouvelle visite, des coûts supplé-
mentaires apparaissent.

Imaginons un enseignant qui ré-
serve 5 livres par mois et un livre
cassette et ceci, pendant 10 mois.
Les coûts d’utilisation de ce service
lui reviennent à 250$!!!

La gestion actuelle enlève l’Âme
de la bibliothèqueet traite les livres
commeun objet de consommation.
Est-ce cela qu’on veut?

Nous déplorons cette nouvelle
orientation qui va au détriment de
la raison d’être d’une bibliothèque:
que les livrent sortent et soient lus
par le plus grand nombre de ci-
toyens.

Nous refusons d’utiliser la bi-
bliothèque dans ces conditions et
nous vous avisons que nous avons
pris la décision de ne pas renouve-
ler nos cartes d'abonnement.

Nicole Gagnon Manon Ferland
José Rochefort Nyl Provencher

André Allen Yves Nadon
Chantal DesLandes Mireille Robert

Michel Lemieux K. Laurendeau
Denise Dumont Francine Veilleux

à dh

   . LS
J'ai pu constater, au cours de  

NDLR: La Tribune publie gratuitement les
opinions deslecteurs. Les sujets d'intérét local

riorité, et nous ne nous en-
ublier toutes les lettres reçues.

«es lettres doivent être courtes cl nous nous
réservons le droit de les abréger. Chaque lettre

ou régional ont la
Fagcons pas à

doit être signée et comporter l'adresse complè-

te de l’auteur avec son numéro de téléphone.
Ces renseignements
seuls les noms de l’auteur et de la ville d’ori-
gine apparaîtront dans le journal. Les lettres
anonymes comme les lettres injurieuses ne se-
ront pas publiées.

restent confidentiels,

Le rédacteur en chef    
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Ottawa récupérera son dû à même les retours d'impôts
 

Winnipeg (PC)
 

Les contribuables qui doivent de
l’argent au gouvernement fédéral
pour des prestations d’assurance-
chômage versées en trop, auront
une petite surprise cette année,

Revenu Canada déduira en effet
les montants dus des rembourse-
ments d'impôt.

Selon la nouvelle législation de
l’impôt sur le revenu, en vigueur
depuis le 25 février, Revenu Ca-
nada peut maintenant saisir les
fonds nécessaires pour rembourser

Un populaire herbicide
perd de son efficacité
 

Winnipeg (PC)
 

L'un des plus vieux et des plus
populaires herbicides connus est en
voie de perdre de son efficacité par-
ce qu’on en a abusé, affirment un
groupedescientifiques de l’Univer-
sité du Manitoba.

Les experts ont constaté cet hiver

qu’une espèce particulière d’une
herbe commune appelée moutarde
des champs était maintenant résis-
tante au 2,4-D et ne pouvait plus
être tuée par cet herbicide.

Surprise

Mêmesi le type de moutarde des
champs en question ne pousse que
dans de rares champs aux environs
de Gilbert Plains, au Manitoba, la

découverte constitue une surprise.
«C’est la première fois qu’une
mauvaise herbe connue développe
une résistance au 2,4-D», note le
directeur de la faculté des sciences
des végétaux, lan Morrison.

Il y a déjà eu d’autres cas d’her-
bicides ayant perdu leur efficacité

en quelques années, mais ce qui est
plus surprenant, dansle cas du 2,4-
D, c’est que ce produit est utilisé
depuis plus de 40 ans et que les
scientifiques le croyaient jusqu’à
présent à peu près invincible.

Rotation

M. Morrison ne s’attend toute-
fois pas à ce que la résistance à
l’herbicide se répande. Mais il y
voit la preuve que les agriculteurs,
comme les manufacturiers de pro-
duits chimiques, devront modifier
radicalement leurs façons de faire
— notamment en effectuant des
«rotations» du type d’herbicide
employé, en réduisant les quantités
d’herbicides, en adoptant des mé-
thodes biologiques de contrôle des
mauvaises herbes, et même en re-
tournant aux méthodes plus tradi-
tionnelles de culture — s’ils ne veu-
lent pas assister à la ruine de quan-
tités croissantes de récoltes.

Travaux pour
prévenir les
inondations de
la Chaudière
 

Saint-Georges (PC)
 

Signe que le printemps approche:
on a entrepris des travaux, hier, en

Beauce pour prévenir les inonda-
tions dues à la crue des eaux de la
rivière Chaudière ou à tout le
moins pour en minimiser les con-
séquences.

Les interventions visent princi-
palement à affaiblir le couvert de
glace qui atteint jusqu’à 1,5 mètre
à certains endroits et permettre un
meilleur écoulement des eaux de la
rivière, a précisé en conférence de

presse le député de Beauce-Nord,
Jean Audet.

Les travaux sont réalisés à Saint-
Georges, Beauceville et Sainte-Ma-
rie. -
Leur coût est évalué à environ

100 000 $. La moitié des coûts sera
assumée par le ministère de l’Envi-
ronnement du Québec, tandis que
14 municipalités plus ou moins vul-
nérables aux crues des eaux se par-
tageront l’autre moitié.

INFO-BUDGET1-800-2

au gouvernementles dettes en souf-
france, y compris les prestations
d’assurance-chômage versées en
trop et, dans plusieurs provinces,
les prêts-étudiants.
Au cours des prochaines années,

cette mesure sera étendue à des
programmes administrés par” les
autres ministères fédéraux.
Le budget fédéral de l’an dernier

avait le premier fait mention de la
nouvelle mesure et le guide 1991 de
l’impôt sur le revenu s’y réfère.

«Il se peut que cette nouvelle me-
sure cause des ennuis à certaines

personnes, mais elle effacera un
fort volume de dettes au gouver-
nement qui sont en souffrance et
qui habituellement exigent une pro-
cédure de recouvrement beaucoup
plus coûteuse», a indiqué M. Ron
Ferniuk, porte-parole de Revenu
Canada.

Les prêts étudiants dus au gou-
vernement à travers le Canada, a
dit M. Ferniuk, représentent envi-
ron 936 millions $. La plupart des
étudiants paient cependant leurs
dettes selon des programmes de
remboursement conclus avec des

institutions prêteuses.
«En demeurant réaliste, nous

nous attendons à récupérer environ
20 millions $ à ce poste.»
Dans tout le pays, les dettes en-

vers l’assurance-chômage attei-

gnent près de 280 millions $. Dans
la plupart des cas, toutefois, les
sommes sont déjà remboursées
progressivement dans le cadre de
programmes, a indiqué une porte-
parole, Mme Win Kennedy.
«Nous prévoyons récupérer à

peu près 15 millions $ des comptes
des délinquants, qui ont manqué à

leur programme de remboursement -
ou que l’on ne peut pas retracer»,
a-t-elle déclaré.

Les crédits accordés pourla taxe
sur les produits et services, ainsi
que les crédits d’impôt pour en-
fants à charge ne sont pas pris en
compte par la mesure.

Depuis 1987, les gouvernements
provinciaux peuvent saisir les rem-
boursements d’impôt pour com-
penser le non-paiement des pen-
sions alimentaires, pourvu qu’un
tribunal ait émis une ordonnance
en ce sens.
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Tirez profit de I'été au maximum... bien av frais grâce à Mazda!

Car nous vous offrons le climatiseur à l'achat de l’un de nos modèlesles plus

populaires. La 323 et la Protegé, les plus spacieuses de leur catégorie.

La 626, une superbe berline conçue pour la famille avec en plus, style et performance.

La MX-6, notre éblouissant coupé sport. La Miata, un triomphe mondial.

Nos camionnettes, les plus vendues au Canada, catégorie importées. Et la MPV, deux

fois élue mini-fourgonnette importée de l’année au Canada. Profitez vite

du climatiseur chez Mazda : une facon gagnante de déjouerla chaleur de l'ét

 

R

 
-

é!

 

  
PROTEGÉ

Nos primes d'encouragementaux concessionnaires constituent d'excellents rabais pour vous… sur tous les motièles Mazda!
‘Climatiseur Ou remise; offerts sur tous les modèles 1992 suivants 323, Protege, MX-6, 626, MPV. Miata et camionnettes Mazda encore en stock chez le concessionnaire après le 5 mars 92, La remise est de 1500 $ maximum

sur tous les modèleset s'applique ausst là oùle climatiseur est de série. Et sur la MPV. le climatiseur à double sortie vaut 2 100 $. Offre d'une durée limitée qui ne peut être combinée à aucune autre. Détaits chez votre concessionnaue

mazoal ___—Je me sens bien.UN
Mazda Rock Forest—4787 Boulevard Bourque, 564-1455
Magog Mazda—209 Boulevard Bourque, 868-1101

323 626 MX-6

  
B2200 MPV  
 

Pour toute question sur le budget fédéral,
ou pour obtenir des imprimés, appelez sans frais.

Personnes sourdes ou malentendantes:
1-800-267-6650 (ars/ATMF)
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Les travailleurs du tabac se heurtent à un mur à Ottawa
 

Monon CORNELLIER Ottawa (PC)
 

Malgré l’inquiétude ressentie par
les travailleurs du tabac, Ottawa ne
laissera pas tomber la taxe à l’ex-
portation de cigarettes canadien-
nes.

C’est ce que le ministre fédéral
du Revenu, Otto Jelinek, a répon-
du hier à une délégation représen-
tant environ 2000 travailleurs ve-
nus manifester devant le parle-
ment.

 
Ottre de durèe inutce

Ces derniers voulaient qu’Ot-
tawa cesse d’imposer une taxe de
8 $ sur chaque cartouche de ciga-
rettes exportée. Les douaniers ca-
nadiens perçoivent cette taxe de-
puis le 28 février dernier dansle ca-
dre d’un programme pour contrer
le marché noir de cigarettes.

Selon la Fédération des travail-
leurs du Québec et celle de l’Onta-
rio, cette mesure signifie la mort
lente de l’industrie du tabac car elle
handicape les exportations de ci-
garettes, soit entre 15 et 20 pour

cent de la production canadienne.

Produire aux Etats-Unis
«Les compagnies canadiennes

qui voudront conserver leur clien-
tèle américaine n’auront d’autre
choix que de produire aux Etats-
Unis, où elles n’auront pas à sup-
porter cette taxe», a soutenu M.
René Rondou, du syndicat inter-

national des travailleurs du tabac.
Le ministre Jelinek doute du scé-

nario apocalyptique dont parlent
les travailleurs et qu’ont repris hier
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des députés libéraux et du Bloc
Québécois.
«Je serais surpris que les entre-

prises déplacent leur production à
l’extérieur du pays quand 84 pour
cent de leur marché est ici», a in-
diqué M. Jelinek.
Les fabricants de produits du ta-

bac emploient environ 4200 per-
sonnes, dont plus de 2800 au Qué-
bec. Si on inclut les emplois créés
par les tabaculteurs, les spécialistes
du traitement, les grossistes et les
détaillants, on parle de 46 000 em-
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plois.
Le ministre a précisé qu’il ne

voulait pas voir ces emplois dispa-
raître et que ses fonctionnaires et
les représentants de l’industrie étu-
diaient la possibilité d’exempter la
production canadienne qui n’était
pas destinée à la contrebande.

Selon lui, la contrebande est
beaucoup plus menaçante pour les
emplois car elle signifie que des
grossistes, des distributeurs, des
détaillants perdent leur marché.
«Si nous réussissons à mettre fin à
la contrebande, on protègera des
emplois au Canada plutôt que d’en
faire disparaître», a-t-il ajouté.

" Forte proportion
Selon M. Jelinek, seulement 20

pour cent des exportations de ci-
garettes canadiennes sont destinés
au marché légal tandis que 80 pour
cent des exportations vers les Etats-
Unis reviennent au Canada en con-
trebande.

Les dirigeants syndicaux ne nient
pas cette réalité et appuient, disent-
ils, les mesures pour faire cesser le

marché noir. Cependant, ils de-
meurent convaincus que la taxe de
8$ n’est pas le moyen adéquat
pour y parvenir.
Quant à l’idée de ne pas l’appli-

quer aux exportations «légitimes»,
ils la trouvent saugrenueet irréalis-
te. Ils se demandent comment on
peut distinguer le destinataire final
des ventes aux Etats-Unis.
Tant à la FTQ qu’à la FTO, on

préférerait qu'Ottawa déclare un
moratoire sur l’imposition de cette
taxe afin de permettre à l’industrie,
aux syndicats et au gouvernement
de trouver une solution différente.
De plus, ils seraient en faveur de
contrôles douaniers plus serrés.
«Nous ne croyonspas quela taxe

de 8 $ mette fin à la contrebande.
En fait, elle fera en sorte que les
contrebandiers vont se procurer
des produits substituts, c’est-à-dire
des cigarettes américaines», a lancé
le président de la FTQ, Fernand
Daoust, en conférence de presse. À
son avis, cela aggravera la situation
déjà précaire de l’industrie.
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Le Midwest paralysé
De fortes précipitations neigeuses sur le Middle West ont provoqué hier
la fermeture de kilomètres d’autoroutes et d'écoles tandis que de
nombreux voyageurs restaient bloqués. Parallèlement, deux personnes
ont trouvé la mort dans des accidents de la circulation liés, semble t-il,
au mauvais temps. Dans l’ouest du Nebraska, un adolescent de 15 ans
qui était parti dimanche se promener avec son chien a été retrouvé hier
à seulement 3,2 kilomètres de sa maison et dans une épaisse neige.
Dans un état critique, il souffre d’hypothermie. Son chien était en
bonnecondition. La dépression, précédée dimanche parde-violents
orages, des tornades et des pluies torrentielles sur la région des
Grandes Plaines, s’est transformée hier en blizzard et a paralysé les
infrastructures de nombreux États américains. À Denver au Colorado
(photo), Robin Duncan déneige son automobile après la tempête.  
 

La fillette a été étranglée avec
un objet semblable à une corde
 

Montréal (PC)
 

Marie-Eve Larivière, la fillette de
11 ans dont le cadavre a été décou-
vert dimanche matin dans un sec-
teur isolé de Laval, aurait été agres-
sée sexuellement avant d’être étran-
glée à mort par son assaillant tou-
jours au large.

Bien que la police de Laval se
montre-fort peu loquace sur les ré-
sultats préliminaires de l’autopsie
pratiquée hier sur le corps dela fil-
lette, le quotidien La Presse rap-
porte avoir a appris de bonne sour-
ce qu’il y a eu manipulation des or-
ganes génitaux de la jeune victime.
En plus des marques évidentes de

strangulation qui sont directement
reliées à sa mort, la fillette affichait
de mystérieuses rougeurs et un lé-
ger épanchement sanguin au niveau
«du vagin.

L’autopsie pratiquée par le doc-
teur Claude Pothel, médecin-pa-

thologiste du Laboratoire de mé-
decine légale de Montréal, semble
toutefois écarter pour l’instant
qu’il y ait eu pénétration complète.
Des expertises médicales plus

poussées sont actuellement en
Cours.

Parailleurs, une équipe d’enquê-
teurs travaillant sous la direction

du lieutenant-détective Marc De-
mers, responsable de l’Unité des
crimes contre la personnede la po-
lice de Laval, poursuivaient tou-
jours leurs recherches, hier, pour
tenter de reconstituer les tragiques
événements entourant l'assassinat
de la petite Marie-Eve.

Vivant à Saint-Polycarpe, dans
la région de Valleyfield, en com-
pagnie de sa mère, Nicole Boily, et

de son beau-père, l’artiste-sculp-
teur François Lambert, la fillette

était en visite samedi dernier chez
des parents habitant rue Beauso-
leil, à Laval.
Un peu avant 19 h, Marie-Eve a

obtenu la permission de sa mère
d’aller acheter une ou deux baguet-
tes de pain à une boulangerie située
dans le même secteur de Laval.

L’enfant n’étant toujours pasre-
venue de sa course vers 20 h, la
mère et son conjoint ont donné l’a-
lerte à la police de Laval.
Ce n’est que vers 7 h dimanche

matin, après une nuit de vaines re-
cherches, que des employés du Ca-
nadien Pacifique ont aperçu le
corps de la fillette, abandonné sur
le bord de la voie ferrée, tout près
des boulevards Saint-Martin et In-
dustriel, dans le secteur de Saint-

M Vincent-de-Paul, à huit kilomètres
de son point de départ.

Le prince Philip ne tient pas les
journalistes en très haute estime
 

Vancouver (PC)
 

Se trouvant actuellement en Co-
lombie-Britannique, le prince Phi-
lip a laissé voir qu’il ne tenait pas
les journalistes et les photographes
en très haute estime.

Des questions. stupides

Le photographe Greg Kinch, de
la Presse Canadienne, l’a par ex-
emple entendu répondre à un re-
porter, qui lui demandait de com-
menter le temps magnifique qu’il
faisait à ce moment-là à Vancou-
ver: «Je ne peux pas croire que ces
gens-là posent des questions aussi
stupides».

Au photographe Peter Battisto-
ni, du Vancouver Sun, qui prenait
de lui un trop grand nombre de
photos à son goût, le prince a de-
mandé: «Vous n’en avez pas en-
core réussi une?».

«Aussi incompétent que les
autres»

Sur une réponse négative de Bat-
tistoni, il a lancé: «Alors vous êtes
aussi incompétent que les autres».
Après avoir eu des entretiens

avec des écologistes, le prince Phi-
lip doit survoler, aujourd’hui, les
installations de coupe du bois de la
société MacMillan Bloedel, sur l’île
de Vancouver. Il sera à Calgary de-
main.
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